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PIECE N'1 : AVIS D’APPEL D’OFFRES EN FRANÇAIS ET
ANGLAIS (AAO)
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MANAGEMENT OF PUBLIC CONTRACTS

N.ËÆ:ToDJâFH:El:;::ATvF;pLAJITv:;L::uE$T7 SEPT 2026
POUR L ES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE

ABRITANT L’UNITE DE PRODUCTION D’OXYGENE DU CENTRE HOSPITALIER

REGIONAL DE NGAOUNDERE, DANS LA COMMMUNE DE NGAOUNDERE 1 ER

DEPARTEMENT DE LA VINA, REGION DE L’ADAMAOUA EN PROCEDURE
D’URGENCE

1) Objet de l’Appel d’Offres
Dans le cadre de l'exécution du Budget d'Investissement Public (BIP), exercices 2026, le Gouverneur de la
Région de l’Adamaoua, Autorité Contractante, lance pour le compte du Délégué Régional de L'Habitat et

du Développement Urbain, Maître d’Ouvrage Délégué, un Appel d’Offre National Ouvert pour Les travaux
d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production d'oxygène du Centre Hospitalier

Régional de Ngaoundéré dans commune de Ngaoundéré 1ef Département de la Vina. Région de
l’Adamaoua

2) Consistance des travaux
Les travaux rassemblent les tâches suivantes

9

•

8

•

•

•

•

•

Installation de chantier
Nettoyage et terrassements ;
Chaussée :

Assainissement-drainage
Signalisation et équipements de sécurité
Eclairage pubIIc ;

Ouvrage d'art et ouvrage hydraulique
Interventions sur réseaux ;

Ouvrage en béton armé

3) Délais d’exécution
Le délai d’exécution maximum prévu est de quatre (04) mois, soit cent-cinquante (120) jours

4) Financement
Les travaux d'aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production d’oxygène du

centre hospitalier Régional de Ngaoundéré par Appel d’Offres sont financés par le Budget du Ministère de
L’Habitat et du Développement Urbain, Exercices 2026 d’un montant global de cent quatre-vingt-cinq
millions trois cent trente un mille sept cent cinquante-sept (185 331 757) FCFA.

5) Participation et origine
La particÈpation au présent Appel d'Offres est ouverte à égalité de conditions aux Entreprises de

droit camerounais, justifiant des capacités techniques et financières pour la réalisation des travaux obJets
du présent Appel d’Offres

6) Mode de soumission

Le mode de soulnissiolr retenu pour cette consultation est : exclusivement en ligne
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7) Consultation du Dossier d’Appel d'Offres
Le présent Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté aux heures ouvrables dans les Services du

Gouverneur de la Région de l’Adamaoua (bureau du secrétariat particulier) dès publication du présent avis.

Il peut être ëga\ement consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses BuzZ/_w)y_\N .la 31L ,ç!
pybllcs.coru et lilbJ)yvyw.p_gL3ILç9rLtl-p{$=ç_oji1 et sur le site de ARMP (www.armp.com )ou sur tout autre
moyen de communication électronique indiqué par !’autorité contractant.

8) Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres
Le dossier peut être obtenu aux heures ouvrables au Secrétariat Particulier des services du

Gouverneur de la Région de l’Adamaoua dès publication du présent avis, contre présentation a une
quittance de versement de la somme non remboursable de 80 000 (quatre-vingt mille) Francs CFA
représentant les frais d’achat du dossier d’appel d’offres, payable à la Trésorerie Générale de
Ngaoundéré

9) Caution de soumission
Chaque soumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission

établie par une banque de premier ordre agréée par le Ministère chargé des Finances et dont la liste figure
dans la pièce 12 du DAO précisant le montant de 1.853.318 (Un million huit cent cinquante-trois mille
trois cent dix-huit) Francs CFA valable pendant trente (30) jours au-delà de la date originale de validité

des offres. L'absence de la caution délivrée par une banque de premier ordre agréé par le MINFI, entrainera
le rejet pur et simple de l’offre. La caution de soumission devra porter la mention manuscrite et être timbrée

au tarif en vigueur. Elle devra également assortie du récépissé délivré par la Caisse de Dépôt de

Consignation (CEDEC). Toute caution produite mais n’ayant aucun rapport avec la consultation est
considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la
séance est irrecevabte

10) Remise des offres
Chaque Offre rédigée en français ou en anglais, devra être transmise par le soumlssionnaire sur la

plateforme COLEPS au plus tard là 3 0 SfPT 2026 à 13 heures précises. L’originale de la

caution et du récépissé de la CDEC ainsi qu’une copie de sauvegarde de l’offre sur la clé USB ou CD devra
être transmise sous pli scellé avec l’indication claire et lisible « copie de sauvegarde » en plus de la mention

ci-dessous dans les délais impartis au secrétariat particulier du Gouverneur
Taille et format des fichiers

Les tailles maximales des documents qui vont transiter sur la plateforme et constituant l’offre du
soumissionnaire sont les suivantes

5 MO pour l’Offre Administrative
15 MO pour l’Offre Technique
5 MO pour l’Offre Financière

Les formats acceptés sont les suivants

• Format PDF pour les documents textuels ;

• JPEG pour les images
Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à
transmettre

NB : Joindre à la caution de soumission le récépissé de consignation délivré par la Caisse
des Dépôts et Consignation (CDEC) conformément à la lettre circulaire N' 000019/LC/MINMAP du 05
juin 2024 du Ministre Délégué à la Présidence Chargé des Marchés Publics
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N.A&iFoDJâFH:;l:;g:TMEAspT;;iMTf026du v 7 stpl 2026
POUR L ES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE ABRITANT L’UNITE DE

PRODUCTION D’OXYGENE DU CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE NGAOUNDERE, DANS LA
COMMMUNE DE NGAOUNDERE IER DEPARTEMENT DE LA VINA, REGION DE L’ADAMAOUA EN

PROCEDURE D’URGENCE

« A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement »

11) Recevabilité des offres
Chaque soumissionnaire devra joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission
établie par une banque de premier ordre agréée par le Ministère en charge des finances et dont la
liste figure dans la pièce 12 du présent DAO. La caution de soumission est d’un million huit cent
cinquante-trois mille trois cent dix-huit (1 853 318) Francs CFA est valable pendant trente (30)

jours au-delà de la date originale de validité des offres. Sous peine de rejet, les autres pièces
administratives requises devront être impérativement produites en originaux ou en copies cerlifiées
conformes par le service émetteur ou une autorité administrative compétente, conformément aux

stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles devront obligatoirement être datées

de moins de trois (03) mois précédant la date limite de dépôt des offres ou avoir été établies

postérieurement à la date de signature de l'Avis d'Appel d’Offres. Toute offre non conforme aux
prescriptions du présent avis et du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée irrecevable. Par ailleurs,

l'absence de la caution de soumission délivrée par une banque de premier ordre agréée par le
Ministère chargé des Finances ou le non-respect des modèles des pièces du dossier d'appel
doffres, entraînera le rejet de l'offre.

12) Ouverture des plis
L’ouverture des plis se fera en un temps, et aura lieu dans la salle des réunions des Services du

Gouverneur de la Région de l’Adamaoua, le - 3 n s[PI 2026 à 14hOO, par la Commission
Régionale de Passation des Marchés Publics (CRPMP> de l’Adamaoua, Seuls les soumissionnaires

peuvent assister à cette séance d'ouverture, ou s'y faire représenter par une personne de leur choix dûment
mandatée.

13) Évaluation des offres
a- Les critères éliminatoires sont :

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

Absence d’une pièce administrative ou non-conformité d’une pièce persistante après épuisement de
délai accordé par la Commission Régionale de Passation des Marchés

Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;

Absence d’une capacité financière d’un montant de cinquante-cinq million cinq cent quatre-vingt-

dix-neuf cinq cent vingt-sept (55 599 527) de FCFA délivrée par la banque où est domicilié le compte
du soumissionnaire ',

Absence d’un prix unitaire (en chiffre ou en lettre) dans le bordereau des prix

Description d’un prix unitaire proposé non-conforme aux spécifications de la Demande de Cotation ;

Absence de la caution de soumission à l’ouverture des plis ;

Note technique inférieure à 70%.
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Sous peine de rejet, la caution de soumission (émise par un établissement bancaire de 1er ordre
agréé par le Ministère chargé des Finances) et l'attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire
doivent être impérativement produites en originaux, les autres pièces en originaux ou en copies certifiées

conformes. Ces justifications administratives doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes
aux modèles

b- Critères essentiels

Les critères relatifs à la qualification des candidats porteront à titre indicatif sur :

Présentation d'une lettre de soumission de la proposition technique

La proposition technique : (Installation du chantier, organigramme de chantief

Organisation des équipes, Mesures d’hygiène)

Souscription au formulaire de la charte d’intégrité

Souscription au formulaire de l’engagement aux clauses environnementales et
sociales

Les preuves d’acceptation des conditions du marché

oui/non

oui/non

oui/non

oui/non

oui/non

oui/non6. l La déclaration sur l’honneur de visite de site

C- Seuls les sotInlissiontlctires avant obtenu lille lrote d’all nroilrs 70 CY, à l’évaluation

technique seront admis à l’analyse de l’offre flnŒncière.

Attribution
L’Autorité Contractante attribuera le Marché au Soumissionnaire dont l'offre a été reconnue

conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières
requises pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins-disant en

incluant le cas échéant les rabais proposés.

N, B, : La moins-disant exagérée sera éliminée,

14) Délais de réponse des soumissionnaires

Pour cet avis d’Appel d’offres. le délai de réponse est fixé à 21 jours calendaires aux entreprises désireuses
d'y participer à compter de la date de publication de l’Appel d’Offres

15) Délai de validité des offres
Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite fixée

pour la remise des offres.

16) Attribution du marché
Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre a été admise conforme, et évaluée la moins

disant

17) Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables dans les

Services du Gouverneur de la Région de l’Adamaoua (Bureau du secrétariat particulier), ou à la Délégation
Régionale de L'Habitat et du Développement Urbain de l'Adamaoua ou en ligne sur la plateforme COLEPS
aux adresses [lttp://www.rna.Lcbes publiLLCÊl_Ll et nttp:/;y!y_.fuLblicontrats.com et sur le site de ARMP
(www.armp.com )ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par l’autorité contractant
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18) Lutte contre la corruption
Pour tout acte de corruption ou faËts de mauvaises pratiques, bien vouloir appeler le MINMAP ou

envoyer un SMS aux numéros : 673 20 57 25/ 699 37 07 48 »

Ngaoundéré, le 0 7 stpT a)26
Le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua,

(Autorité Contractante)
Copie :

DR-MAP/AD (POUR INFO)

ARMP/AD (POUR PUBLICATf

CRPM/AD (INFO)
AFFICHAGE

CHRONO/ARCHIVES

1

4 J\
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N o !) B/ 111\ 1C) J:: É ; S :1C:I / IS) I:51\ 1M:n EpU 1l! R : M / ?02 bof 07 SEPT 2IE3126
FOR THE CONSTRUCTION OF AN ACCESS ROAD TO THE SITE HOUSING THE OXYGEN

PRODUCTION UNIT OF THE NGAOUNDERE REGIONAL HOSPITAL IN NGAOUNDERE

COUNCIL IST, VINA DEPARTMENT, ADAMAWA REGION IN AN EMERGENCY
PROCEDURE

1. Purpose of the Invitation to Tender
As part of the implementation of the Public Investment Budget (BIP) for the 2026 fiscal year, the Governor
of the Adamaoua Region, the Contracting Authority, hereby launches, on behalf of the Regional Delegate

of Habitat and Urban Development, the Delegated Project Owner, an Open National Tender for the
construction of an access road to the site housing the oxygen production unit at the Ngaoundéré Regional

Hospital, located in the commune of Ngaoundéré 1 st, Vina Department, Adamaoua Region.

2. Scope of work

•

•

•

0

•

•

•

•

•

Site setup;

Clearing and earthworks;

Pavement/roadway
San itation-drainage:

Signage and safety equipment;
Public lighting;

Structural works and hydraulic structures;
Utility network interventions;
Reinforced concrete structures.

3. Turnaround time
The maximum execution period is four (04) months, either one hundred and twenty (120) days.

4. Financinq

The construction works for an access road to the site housîng the oxygen production unit of the
Ngaoundere Regional Hospital, procured through tender, are financed by the budget of the Ministry of
Housing and Urban Development, Fiscal Year 2026, for a total amount of one hundred and eighty-five
million three hundred and thirty-one thousand seven hundred and fifty-seven (185,331,757) CFA francs

5. Participation and oriqin

Participation in this Call for Tenders is open, on equal terms, to companies incorporated under
Cameroonian law, demonstrating the technîcal and financial capacities required for the execution of the
works covered by this Call for Tenders
6. Consultation of tender documents

This Call for Tenders Dossier may be consulted during working hours at the offices of the Governor
of the Adamaoua Region (Office of the Private Secretary) as from the publication of this notice, it may

also be consulted online on the COLEPS platform at the addresses
and Fl tm) m) TJ;FFtTma , as well as on the ARMP webs
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or through any other electronic communication means indicated by the Contracting Authority

7. Procurement oftender documents

These tender documents may be obtained from the Office of the Governor of the Adamaoua Region

(Bureau du Secretariat Particulier) on publication of this notice and on presentation of a receipt for payment
to the Treasury of the non-refundable sum of eighty thousand (80,000) FCFA. VVhen collecting the file,

bidders must register, leaving their full address (post office box, telephone number)

8. Tendersubmission
For online bidding, any bid written in French and English must be submitted by the bidder on the COLEPS

platform at the latest 3 n S[PT 2026 at 1:00 PM. A backup copy of the offer registered on a
USB stick or CD or DVD must be sent in a sealed envelope with the clear and legible indicatIon "backup

copy" in addition to the above mention and within the specified deadlines

File Size and Format

For online subrnission. the maximum file sizes for documents that will be transmitted via the platform and

that constÈtute the bidder’s proposal are as foltows:

5 MB for the Administrative Bid;

15 MB for the Technical Bid;

5 MB for the Financial Bid

The accepted fornrats are as follows:

PDF format for text documents

JPEG for images

The candidate shatl ensure the use of compression software to potentially reduce the size of the files to be

transmitted

N.B.: Attach to the bid security the deposit receipt issued by the Caisse des Dépôts et Consignatlon

(CDEC) in accordance with Circular Letter No. 000019/LC/MINMAP of June 5, 2024, from the h/1inister

Delegate to the Presidency in charge of PubËic Procurement

•

•

a

9

8

9. Acceptabilité of offres

Each bidder must attach to their administrative documents a bid bond issued by a first-class bank approved

by the Ministry in charge of Finance. the list of which is provided in Section 12 of this Invitation to Tender

The bid bond is set at one million eight hundred and fifty-three thousand three hundred and eighteen

(1,853,318) CFA Francs and shall remain valid for twenty one (21) days beyond the original deadline for

the validity of bids

Failing which theËr bid will be rejected; the other required administrative documents must imperatively be

submitted as originals or as copies certified true by the issuing authority or by a competent administrative

authority, in accordance with the provisions of the Special Regulations of the Call for Tenders. They must

be dated less than three (03) months prior to the bid submission deadline or have been drawn up after the

date of signature of the Call for Tenders Notice

Any bid that does not comply with the requirements of this notice and the Invitation to Tender Dossier will

be declared ineligible. Furthermore, the absence of the bid bond issued by a first-class bank approved by
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the Ministry in charge of Finance or failure to comp 1y with the templates provided in the Invitation to Tender

Dossier will resu it in the rejection of the bid

N.L? AONNAO:IH:::LÆrGEANMTAE=E:M:?OTJ6:f 07 SEPT 2026
FOR THE CONSTRUCTION OF AN ACCESS ROAD TO THE SITE HOUSING THE OXYGEN

PRODUCTION UNIT OF THE NGAOUNDERE REGIONAL HOSPITAL IN NGAOUNDERE

COUNCIL 1 ST, VINA DEPARTMENT, ADAMAWA REGION IN AN EMERGENCY
PROCEDURE

«To be opened only during the counting session».

10. Bid openin9
The bid opening will take place in a single session, and will be held in the meeting room of the Services

LLS[of the Governor of the Adamaoua Region, on

Adamaoua Regional Public Procurement CommissÈon (CRPMP). Only€

at 2:00 PM, by the

tJâers may attend this opening
session. or have themselves represented by a person of their choosing who has been duly authorized

11. Deadlines for bidders to respond
Companies wishing to participate in this invitation to tender must reply within 21 calendar days from the
date of publication of the invitation to tender.

12. Bid evaluation
a- The exclusion criteria are:

Absence of an administrative document or non-compliance of a document persÈsting after the deadIÈne

granted by the Regional Public Procurement Commission:

False declaration or falsified document;

Absence of a financial capacity of fifty-five million fÈve hundred ninety-nine thousand fifty hundred and

twenty-seven (55 599 527) de FCFA issued by the bank where the bidder's account is heIdi

Absence of a unit price (in figures or in words) in the price schedule;

Description of a proposed unit prÈce that does not comply with the specifications of the Request for

Quotation:

Absence of the bid bond at the time of bid opening=

Technical score below 70c7,

Under penalty of rejection, the bid bond (issued by a first-tier bank approved by the Ministry of Finance) and

the bank domiciliation certificate of the bidder must be produced in original copies, while the other

documents may be originals or certified true copies. These administrative justifÈcations must be dated less

than three (03) months and conform to the templates

b- Essential criteria

• A sworn statement by the bidder, signed and dated, certifying the site visit, following the template

attached in the appendix;

• A sworn statement by the bidders attesting that they have not abandoned any contract during the last

three (03) years and that they are not tisted among the defautting companies annually established by the

Minister of Public Procurement:

1

2

3.

4

5

6

7
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• Turnover for the last two (02) years;

• Company references in sîmilar achievements;

• Experience of the technical supervisory staff on the site (site personnel);

• Essential equipment (dump truck. vibrating needle, small site tools, and liaison vehicËe);

• Technical Proposal: Existence of a methodology (Company organizational chart, organization and

execution methodology; VVork execution schedule, Project plans, Planned provisions for environmental

protection, Site hygiene and safety);

• Proof of acceptance of the contract conditions;

13. Tender validity period

Bidders remain bound by their offer for 90 days from the deadline for submission of bids.

14. Order letter allocation
The contract will be awarded to the bidder whose bid has been accepted as compliant and evaluated

as the lowest bidder,

15. Further information

Additional information may be obtained during working hours from the Office of the Governor of the
Adamaoua Region (Private Secretariat Office), or from the Regional Delegation of Housing and Urban

Development of Adamaoua, or online on the COLEPS platform at the addresses http://www.marches-
publics.com and http://www.publicontrats.com, as well as on the ARMP website (www.armp.com), or
through any other electronic communication means indicated by the contracting authority

16. Fight against corruption
« for any attempt at the corruption or bad practices, please call the MINMAP or send a SMS to the
following numbers: 673 20 57 25 / 699 37 07 48 ».

DoneatNgaoundéré, onthe 0 7 SEPI æ26

HE GOVERNOF

(The Cor

OF ADAMAOUA REGION

tracting Authority),
Copies:

DR-MINMAP/AD (INFO)
DR-MINEPAT/AD (PUBLICATI
ARMP/AD (PUBLICATION)
PRESIDENT CRPM/AD (INFO

- AFFICHAGE
- CHRONO/ARCHIVES

31QÙÀ%@%&
4dmtnïstr8t8w ClvH Plheb8t
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PIECE No2 : REGLEMENT GENERAL DE L’APPEL

D'OFFRES (RGAO)
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Article 14 : Montant de l’offre

Article 15 : Monnaies de soumission et de règlement

Article 16 : Validité des offres

Article 17 : Caution de Soumission

Article 18 : Propositions variantes des soumissionnaires

Article 19 : Réunion préparatoire à l’établissement des offres

Article 20 : Forme et signature de l’offre

D. Dépôt des offres

Article 21 : Cachetage et marquage des offres

Article 22 : Date et heure limite de dépôt des offres

Article 23 : Offres hors délai

Article 24 : Modification, substitution et retrait des offres

E. Ouverture des plis et évaluation des offres

Article 25 : Ouverture des plis et recours

Article 26 : Caractère confidentiel de la procédure

Article 27 : Eclaircissements sur les offres et contacts avec l’Autorité Contractante

Article 28 : Détermination de la conformité des offres
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Article 29 : Qualification du soumissionnaire

Article 30 : Correction des erreurs

Article 31 : Conversion en une seule monnaie

Article 32 : Evaluation des offres au plan financier

Article 33 : Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux

F. Attribution du Marché.

Article 34 : Attribution du marché

Article 35 : Droit de l’Autorité Contractante de déclarer un Appel d’Offres infructueux ou
d’annuler une procédure

Article 36 : Notification de l’attribution du marché

Article 37 : Publication des résultats d’attribution du marché et recours

Article 38 : Signature du marché

Article 39 : Cautionnement définitif
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Généralités Article 1 : Portée de la soumission

1.1. L’Autorité Contractante, tel qu’il est défini dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres

(RPAO), ci-après dénommé “ Autorité Contractante ”, lance un Appel d’Offres des entreprises pour Les
travaux d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production d’oxygène du
Centre Hospitalier Régional de Ngaoundéré dans la commune de Ngaoundéré 1er Département de la
Vina, Région de l’Adamaoua

1.2. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les Travaux dans te délai indiqué
dans le présent règlement, et qui court sauf stipulation contraire du CCAP, à compter de la date de
notification de !’ordre de service de commencer les travaux ou dans celle fixée dans ledit ordre de service.

1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres, le terme « jour » désigne un jour calendaire.

Article 2 : Financement
La source de financement des travaux objet du présent appel d’offres est précisé dans le RPAO

Article 3 : Fraude et corruption

3. t. L’Autorité Contractante exige des soumissionnaires et des entrepreneurs, qu’ils respectent
les règles d'éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En
vertu de ce principe, l’Autorité Contractante

Définit, aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante
Est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage
en vue d'influencer l’action d'un agent publicau cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché,
Se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer
l’attribution ou l’exécution d’un marché :

“Pratiques collusoire s” désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires
(que l’Autorité Contractante en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix
des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;

“Pratiques coercïtives” désignent toute forme d'atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de
menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l'attribution ou de l’exécution d’un
marché

b. Rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est,
directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des
manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché.

3.2. Le Ministre Délégué à la Présidence, Chargé des Marchés Publics, Autorité des Marchés
Publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d’interdiction de soumissionner pendant une période
n’excédant pas deux (2) ans, à l’encontre de tout soumissionnaire reconnu coupable de trafic d’influence,
de conflits d’intérêts, de délit d’initiés, de fraude, de corruption ou de production de documents non
authentiques dans la soumission, sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être engagées
contre lui

Article 4 : Candidats admis à concourir

4.1. Si l'appel d'offres est restreint, la consultation s’adresse à tous les candidats retenus à
l’issue de la procédure de pré qualification.

4.2. En règle générale, l'appel d’offres s’adresse à tous les entrepreneurs, sous réserve des
dispositions ci-après :

a. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous
les sous-traitants du soumissionnaire) doit être d’un pays éligible, conformément à la convention de
financement ;

b. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les
sous-traitants du soumissionnaire) ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt. Un soumissionnaire
peut être jugé comme étant en situation de conflit d’intérêt s’il :

i, Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette
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entreprise) qui a fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et
autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre du présent appel d’offres ; où

ii. Présente plus d’une offre dans le cadre du présent Avis d'Appel d’Offres, à l'exception des
offres variantes autorisées selon l’article 18, le cas échéant ; cependant, ceci ne fait pas obstacle à la
participation de sous-traitants dans plus d’une offre.

c. Le soumissionnaire ne doit pas être sous le coup d’une décision d'exclusion

d.

qu’elle est
(1)

(ii)
(III)

Une entreprise publique camerounaise peut participer à la consultation si elle peut démontrer

Juridiquement et financièrement autonome
Administrée selon les règles du droit commercial et
N’est pas sous la tutelle ou l'autorité directe voire indirecte de l’Autorité Contractante.

Article 5 : Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés

5.1. Les matériaux, les matériels de l'Entrepreneur, les fournitures, équipements et services
devant être fournis dans le cadre du Marché doivent provenir de pays répondant aux critères de provenance
définis dans le RPAO. et toutes les dépenses effectuées au titre du Marché sont limitées auxdits matériaux
matériels, fournitures, équipements et services.

5.2. Aux fins de l’article 5.1 ci-dessus, le terme “provenir” désigne le lieu où les biens sont
extraits, cultivés, produits ou fabriqués et d’où proviennent les services.

Article 6 : Qualification du Soumissionnaire

6.1. Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre :

a Soumettre un pouvoir habilitant Ie signataire de la soumission à engager le Soumissionnaire

b. Fournir toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur
demande de préqualification qui ont pu changer, au cas où les candidats ont fait l'objet d’une
préqualification) demandées aux soumissionnaires, dans le RPDAO, afin d’établir leur qualification pour
exécuter le marché

1. Les informations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant

La production des bilans certifiés et chiffres d’affaires récents :2 1

ii. Accès à une ligne de crédit ou disposition d’autres ressources financières
iii. Les commandes acquises et les marchés attribués ;

iv. Les litiges en cours
La disponibilité du rflatériel indispensable.V

6.2. Les soumËssions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance)
doivent satisfaire aux conditions suivantes :

a. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à
l’Article 6.1 ci-dessus. Le RPDAO devra préciser les informations à fournir par le groupement et celles à
fournir par chaque membre du groupement ;

b. L’offre et le marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du
groupement ;

c. La nature du groupement (conjoint ou solidaire comme cela est requis dans le RPDAO)
doit être précisée et justifiée par la production d’une copie de l’accord de groupement en bonne et due
forme

d. Le membre du groupement désigné comme mandataire, représentera l’ensemble des
entreprises vis à vËs du Maître d’Ouvrage pour l’exécution du marché ;
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e. En cas de groupement solidaire, les co-traitants se répartissent les sommes qui sont
réglées par le Maître d’Ouvrage dans un compte unique ; en revanche, chaque entreprise est payée par le
Maître d’Ouvrage dans son propre compte, lorsqu’il s’agit d’un groupement conjoint.

6.3. Les soumissionnaires doivent également présenter des propositions suffisamment
détaillées pour démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution
visés dans le RPDAO.

6.4. Les soumissionnaires demandant à bénéficier d’une marge de préférence, doivent fournir
tous les renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à l’article
32 du RGDAO.

Article 7 : Visite du site des travaux

7.1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses
environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent
être nécessaires pour la préparatËon de l’offre et l'exécution des travaux. Les coûts liés à la visite du site
sont à la charge du Soumissionnaire

7.2. Le Maître d’Ouvrage Délégué autorîsera le Soumissionnaire et ses employés ou agents à
pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse
que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent l'Autorité Contractante, ses employés et agents,
de toute responsabilité pouvant en résulter et les indemnisent si nécessaire, et qu'ils demeurent
responsables des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, coûts et frais
encourus du fait de cette visite.

7.3. L’Autorité Contractante peut organiser une visite du site des travaux au moment de la

réunion préparatoire à l'établissement des offres mentionnées à l’article 19 du Règlement Général de l’Avis
d’Appel d’Offres.

A. Dossier d’Appel d’Offres

Article 8 : Contenu du Dossier d’Appel d’Offres,

8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures
de consultation des entrepreneurs et précise les conditions du marché. Outre-le(s) additif(s) publié(s)
conformément à l’article 10 du RGDAO, il comprend les principaux documents énumérés ci-après :

Pièce 1 : Dossier d’Appel d’Offres (DAO) (Versions française et anglaise)

1.1

1.2
Pièce 2 :

Pièce 3 :

Pièce 4 :

Pièce 5 :

Pièce 6 :

Pièce 7 :

Pièce 8 :

Pièce 9 :

Avis d’Appel d’Offres en français ;

Avis d’Appel d'Offres en Anglais
Règlement Général du Dossier d'Appel d’Offres

Règlement Particulier du Dossier d’Appel d’Offres
Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
Cadre du Bordereau des Prix Unitaires(BP)
Cadre du Détail Quantitatif et Estimatif (DQE)

Cadre du sous-détail des prix unitaires
Formulaire de Soumission (9.1) et Modèle de Projet de Contrat (9.2)

Pièce 10 : Textes et fiches modèles

10.1
10.2
10.3
10.4
10.5
10.6

Modèle de garantie Bancaire de cautionnement provisoire (garantie de soumission)
Modèle de cautionnement définitif

Modèle de Garantie Bancaire de restitution d’avance de démarrage
Modèle de Garantie Bancaire de remplacement de la retenue de garantie
Modèle de l’Attestation de solvabilité
Modèle d’attestation de visite des lieux
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10.7 Modèle de fiche de renseignement sur le personnel d’encadrement du chantier
10.8 Modèle de fiche de présentation du matériel, personnel
10.9 Modèle de fiche des références de l’entreprise
10.10 Fiche du nombre de marchés réalisés
10.11 Fiche de chiffre d’affaires
10.12 Fiche de contrats en cours

10.13 Modèle de fiches d’organisation et de méthodologie
10.14 Modèle de planning des travaux
10.15 Travaux de sous-traitance envisagés
10.16 Modèle de pouvoir au mandataire (en cas de groupement d’entreprises)
10.17 Modèle du cadre d’Accord du groupement

Pièce 11 : Les plans types ;
Pièce 12 : La liste des Banques et Compagnies d’Assurance agréées et habilitées à émettre
des cautions dans le cadre des Marchés Publics :

Pièce 13 : La grille d’évaluation
Pièce 14 : Etudes préalables
Pièce 15 : Justification de la disponibilité de financement
8.2. Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires, conditions et

spécifications contenus dans le DAO. Il lui apparlient de fournir tous les renseignements demandés et de
préparer une offre conforme à tous égards audit dossier. Toute carence peut entraîner le rejet de son offre

Article 9 : Éclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres

9.1. Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres
peut en faire la demande à l’Autorité Contractante par écrit ou par courrier électronique (télécopie ou e-
mail) à l’adresse de l’Autorité Contractante indiquée dans le RPDAO. L’Autorité Contractante répondra par
écrit à toute demande d'éclaircissement reçue au moins quatorze (14) jours pour les (DAO), Vingt et un
(21) jours pour les (DAO) avant la date limite de dépôt des offres.

Une copie de la réponse de l'Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne
mentionnant pas son auteur, est adressée à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel
d’Offres

9.2. Entre la Consultation et l’ouverture des plis, tout soumissionnaire qui s’estime lésé dans la
procédure de passation des marchés publics peut introduire une requête auprès de l’Autorité Contractante

9.3. Le recours doit être adressé à l'Autorité Contractante avec copies à l’organisme chargé de
la Régulation des marchés publics et au Président de la Commission

doit parvenir à l’Autorité Contractante au plus tard quatorze (14) jours avant la date d’ouverture
des offres

9.4. L’Autorité Contractante dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est
transmise à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics

Article 10 : Modification du Dossier d’Appel d’Offres
10.1. L’Autorité Contractante peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres et pour

tout motif, que ce soit à son initiative ou en réponse à une demande d'éclaircissements formulée par un
soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel d’Offres en publiant un additif,

3. 10.2. Tout additif ainsi publié fera partie intégrante du Dossier d’Appel
d’Offres conformément à l’Article 8.1 du RGDAO et doit être communiqué par écrit ou signifié à tous les

soumissionnaires qui ont retiré le Dossier d'Appel d’Offres. Ces derniers accuseront réception de chacun
des additifs à l'Autorité Contractante par écrit

10.3. Afin de donner aux soumËssionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l'additif
dans la préparation de leurs offres, l’Autorité Contractante pourra reporter, autant que nécessaire, la date
limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO

Préparation des offres
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Article 11 : Frais de soumission

Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre, et l’Autorité
Contractante n’est en aucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le déroulement
ou l’issue de la procédure d’appel d'offres

Article 12 : Langue de l’offre
L’offre ainsi que toute correspondance et tout document, échangé entre le Soumissionnaire et l’Autorité
Contractante seront rédigés en français ou en anglais. Les documents complémentaires et les imprimés
fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés
d’une traduction précise en français ou en anglais ; auquel cas et aux fins d’interprétation de l’offre, la
traduction fera foi.

Article 13 : Documents constituant l’offre

13.1. L’offre présentée par le soumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO
dûment remplis et regroupés en trois volumes :

a. Volume 1 : Dossier administratif

comprend :

Tous les documents attestant que le soumissionnaire1

• A souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur ;

A acquitté les droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, redevances ou prélèvements•

de quelque nature que ce soit ;

• N’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

• N’est pas frappé de l’une des interdictions ou d’échéances prévues par la législation en
VIgueur

ii. La caution de soumission établie conformément aux dispositions de l’article 17 du RGAO ;

iii. La confirmation écrite habilitant Ie signataire de l’offre à engager le Soumissionnaire, conformé-
ment aux dispositions de l’article 6.1 du RGAO ;

c. Volume 2 : Offre financière

Le RPAO précise les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir
La soumission proprement dite, en original rédigé selon le modèle joint, timbré au tarif en1

vigueur, signée et datée ;

2. Le bordereau des prix unitaires dûment rempli ;

3. Le détail estimatif dûment rempli ;

4. Le sous-détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires ;

5. L’échéancier prévisionnel de paiements le cas échéant.

Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres,
sous réserve des dispositions de l’Article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Caution
de Soumission.

13.2. Si, conformément aux dispositions du RPAO, les soumissionnaires présentent des offres pour
plusieurs lots du même Appel d’offres, ils pourront indiquer les rabais offerts en cas d’attribution de
plus d’un marché si cette condition est précisée dans le RPAO

Article 14 : Montant de l’offre
14.1. Sauf indication contraire figurant dans le Dossier d’Appel d’Offres, le montant du marché

couvrira l’ensemble des travaux décrits dans l’Article 1.1 du RGAO, sur la base du Bordereau des Prix et

du Détail Quantitatif et Estimatif chiffrés présentés par le soumissionnaire

14.2. Le soumissionnaîre remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes du bordereau de
prix et du Détail quantitatif et estimatif.

14.3. Sous réserve de dispositions contraires prévues dans le RPAO et au CCAP, tous les droits,
impôts et taxes payables par le soumissionnaire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30)
jours avant la date limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son
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offre

14.4. Si les clauses de révision et/ou d’actualisation des prix sont prévues au marché, la date
d'établissement des prix initiaux. ainsi que les modalités de révision et/ou d’actualisation desdits prix doivent
être précisées. Etant entendu que tout marché dont la durée d’exécution est au plus égale à un (1) an ne
peut faire l’objet de révision de prix.

14.5. Tous les prix unitaires devront être justifiés par des sous-détails établis conformément au
cadre proposé à la pièce N'8

Article 15 : Monnaies de soumission et de règlement

15.1. En cas d’Appel d’Offres Internationaux, les monnaies de l’offre devront suivre les dispo-
sîtîons soit de l’Option A ou de l’Option B ci-dessous ; l’option applicable étant celle retenue dans le RPAO.

15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif

et estimatif sont libellés entièrement en francs CFA de la manière suivante

a. Les prix seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soumissionnaire qui compte
engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux. indiquera en annexe à la
soumission le ou les pourcentages du montant de È’offre nécessaires pour couvrir les besoins en monnaies
étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de financement
du marché

b. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale
seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement
au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne soit supporté par le Soumissionnaire retenu

15.3. Option B : Le montant de la soumission est directement libellé en monnaie nationale et
étrangère aux taux fixés dans le RPAO

Le soumissionnaire libellera les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif
et estimatif de la manière suivante

a. Les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans
le pays de l’Autorité Contractante seront libellés dans la monnaie du pays de l’Autorité Contractante
spécifiée aux RPAO et dénommée “monnaie nationale”.

b. Les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le soumissionnaire compte se procurer en
dehors du pays du Maître d'Ouvrage seront libellés dans la monnaie du pays du soumissionnaire ou de
celle d’un pays membre éligible largement utilisée dans le commerce international

15.4. L’Autorité Contractante peut demander aux soumissionnaires d’expliquer leurs besoins en
monnaies nationale et étrangère et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et
indiqués en annexe à la soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en
monnaies étrangères sera fourni par le soumissionnaire.

15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupart des monnaies étrangères restant à payer sur le
montant du marché peut être révisée d’un commun accord par l’Autorité Contractante et l’entrepreneur de
façon à tenir compte de toute modification survenue dans les besoins en devises au titre du marché

15.6 Pour les Appels d’Offres Nationaux, la monnaie utilisée est le franc CFA

Article 16 : Validité des offres

16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement
Particulier de l'Appel d'Offres à compter de la date de remise des offres fixée par l’Autorité Contractante,
en application de l'article 22 du RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera rejetée par
l’Autorité Contractante comme non conforme.

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, l’Autorité Contractante peut solliciter le
consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande et les réponses qui
lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopËe). La validité de la caution de soumission prévue à l'article
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17 du RC,AO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser
de prolonger la validité de son offre sans perdre sa caution de soumission- Un soumissionnaire qui consent
à une prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire

16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix et que la période de validité
des offres est prorogée de plus de soixante (60) jours. les montants payables au soumissionnaire retenu,
seront actualisés par application de la formule y relative figurant à la demande de prorogation que l’Autorité
Contractante adressera au (x) soumissionnaire (s). La période d'actualisation ira de la date de dépassement
des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de service de démarrage des
travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CCAP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation.

Article 17 : Caution de soumission

17.1. En application de l'article 13 du RGAO, le soumissionnaire fournira une caution de
soumission du montant spécifié dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres, laquelle fera partie
intégrante de son offre.

17.2. La caution de soumission sera conforme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel
d’Offres ; d'autres modèles peuvent être autorisés, sous réserve de l’approbation préalable de l’Autorité
Contractante. La Caution de soumission demeurera valide pendant trente (30) jours au-delà de la date limite
originale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limite de validité demandée par l’Autorité
Contractante et acceptée par le $oumÈs$ionnaire, conformément aux disposËtions de l’Article 16.2 du RGAO

17.3. Toute offre non accompagnée d’une Caution de Soumission acceptable sera rejetée par la
CommËssion de Passation des Marchés comme non conforme. La Caution de soumission d’un groupement
d'entreprises doit être établie au nom du mandataire soumettant t’offre et mentionner chacun des membres
du groupement.

17.4. Les cautions de soumission et les offres des soumissionnaires non retenues seront
restituées dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de publication des résultats

17.5. La caution de soumission de l’attributaire du Marché sera libérée dès que ce dernier aura
signé le marché et fourni le Cautionnement définitif requis

17.6 La caution de soumission peut être saisie

a, Si le soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;

b. Si, le soumissionnaire retenu :

Manque à son obligation de souscrire le marché en application de l’article 37 du RGAO,
oÙ

11

du RGAO.
Manque à son obligation de fournir le cautionnement définitif en application de l’article 38

Article 18 : Propositions variantes des soumissionnaires

18.1. Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais d’exécution variables, le RPAO
précisera ces délais, et indiquera la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par
le soumissionnaire à l’intérieur des délais spécifiés. Les offres proposant des délais au-delà de ceux
spécifiés seront considérées comme non conformes

18.2. Excepté dans le cas mentionné à l’Article 18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant
offrir des variantes techniques doivent d'abord chiffrer la solution de base de l’Autorité Contractante telle
que décrite dans le Dossier d’Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont l'Autorité
Contractante a besoin pour procéder à l'évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans,
notes de calcul, spécifications techniques, sous-détails de prix et méthodes de construction proposées, et
tous autres détails utiles. L’Autorité Contractante n’examinera que les variantes techniques, le cas échéant,
du soumissionnaire dont l’offre conforme à la solution de base a été évaluée la moins disante.

18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des
variantes techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans
les Spécifications techniques. De telles variantes seront évaluées suivant leur mérÈte propre en accord avec
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les dispositions de l’Article 31.2 (g) du RGAO.

Article 19 : Réunion préparatoire à l’établissement des offres

19.1. A moins que le RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister
à une réunion préparatoire qui se tiendra aux lieux et date indiqués dans le RPAO

19.2. La réunion préparatoire aura pour objet de fournir des éclaircissements et de répondre à toute
question qui pourrait être soulevée à ce stade.

19.3. Il est demandé au soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit
ou télex, de façon qu’elle parvienne à l’Autorité Contractante au moins une semaine avant la réunion
préparatoire. Il se peut que l’Autorité Contractante ne puisse répondre au cours de la réunion aux questions
reçues trop tard. Dans ce cas. les questions et réponses seront transmises selon les modalités de l’Article
19.4 ci-dessous

19.4. Le procès-verbal de la réunion, Ëncluant le texte des questions posées et des réponses
données, y compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont
acheté le Dossier d'Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérés à l’Article
8 du RGAO qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera faite par l’Autorité
Contractante en publiant un additif conformément aux dispositions de l'Article 10 du RGAO, et non par le
canal du procès-verbal de la réunion préparatoire.

19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des
offres ne sera pas un motif de disqualification.

Article 20 : Forme et signature de l’offre

20.1. Le Soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l’offre décrits à

l’Article 13 du RGAO, en un volume portant clairement l’indication “ORIGINAL". De plus, le Soumissionnaire
soumettra le nombre de copies requis dans les RPAO, portant l’indication “COPIE’'. En cas de divergence
entre l’original et les copies, l’original fera foi

20.2. L’original et toutes les copies de l’offre devront être dactylographiés ou écrits à l’encre
indélébile (dans le cas des copies, des photocopies sont également acceptables) et seront signés par la ou
les personnes dûment habilitées à signer au nom du Soumissionnaire, conformément à l’Article 6.1 (a) ou
6.2 (c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant des surcharges ou des changements
seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.

20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification, suppression ni surcharge, à moins que de telles
corrections ne soient paraphées par le ou les signataires de la soumission

D. Dépôt des offres
Article 21 : Cachetage et marquage des offres

21.1. Le soumissionnaire placera l’original et les copies des documents constitutifs de
l’offre dans deux enveloppes séparées et scellées portant la mention « ORIGINAL » et « COPIE », selon le
cas. Ces enveloppes seront ensuite placées dans une enveloppe extérieure qui devra également être
scellée, mais qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du soumissionnaire

21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures
a. Seront adressées à l’Autorité Contractante à l'adresse indiquée dans le Règlement

Particulier de l'Appel d'Offres ;

b. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel d'Offres indiqués dans
le RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

21.3. Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du Soumissionnaire de
façon à permettre à l’Autorité Contractante de renvoyer l'offre scellée si elle a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions de l'article 23 du RGAO ou pour satisfaire les dispositions de l’article 24 du
RGAO

21.4. Si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 21.1 et
21.2 Susvisés, L’Autorité Contractante ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte
prématurément
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Article 22 : Date et heure limites de dépôt des offres

22.1. Les offres doivent être reçues par l’Autorité Contractante à l'adresse spécifiée à l'article
21.2 du RPAO au plus tard à la date et à l’heure spécifiées dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres

22.2. L’Autorité Contractante peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres
en publiant un additif conformément aux dispositions de l'article 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits
et obligations de l’Autorité Contractante et des soumissionnaires précédemment régis par la date limite
initiale seront régis par la nouvelle date limite

Article 23 : Offres hors délai
Toute offre parvenue à l’Autorité Contractante après les, date et heure limites fixées pour le dépôt des
offres conformément à l’Article 22 du RGAO sera déclarée hors délai et, par conséquent, rejetée

Article 24 : Modification, substitution et retrait des offres
24.1. Un soumissionnaire peut modifier, remplacer ou retirer son offre après l'avoir déposée, à

condition que la notification écrite de la modification ou du retrait, soit reçue par l’Autorité Contractante avant
l’achèvement du délai prescrit pour le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un
représentant habilité en application de l’article 20.2 du RGAO. La modification ou l’offre de remplacement
correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porter clairement selon le
cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION »

24.2, La notification de modification, de remplacement ou de retrait de l'offre par le
Soumissionnaire sera préparée, cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de l'article
21 du RGAO. Le retrait peut également être notifié par télécopie, mais devra dans ce cas être confirmé par
une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi, ne sera pas postérieure à
la date limite fixée pour le dépôt des offres

24.3. Les offres dont les soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1

leur seront envoyées sans avoir été ouvertes

24.4. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des
offres et l'expiration de la période de validité de l’offre spécifiée par le modèle de soumission. Le retrait de
son offre par un Soumissionnaire pendant cet intervalle peut entraîner la confiscation de la caution de
soumission conformément aux dispositions de l'article 17.6 du RGAO

E. Ouverture des plis et évaluation des offres
Article 25 : Ouverture des plis et recours

25.1. La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en
un temps et en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent y assister, à la date, à
l’heure et à l’adresse indiquée dans le RPAO, Les représentants des soumissionnaires qui sont présents
signeront un registre ou une feuille attestant leur présence.

25.2. Dans un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouvertes et leur
contenu annoncé à haute voix, tandis que l'enveloppe contenant l’offre correspondante sera renvoyée au
Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ne sera autorisé que si la notification
correspondante contient une habititation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est
lue à haute voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement » seront ouvertes et
annoncées à haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente, qui sera renvoyée
au Soumissionnaire concerné sans avoir été ouverte. Le remplacement d’offre ne sera autorisé que si la
notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et
est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « modification » seront ouvertes et leur contenu lu à
haute voix avec l’offre correspondante. La modification d’offre ne sera autorisée que si la notification
correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la modification et est lue à haute
voix. Seules les offres qui ont été ouvertes et annoncées à haute voËx lors de l’ouverture des plis seront
ensuite évaluées

25.3, Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire
annoncé à haute voix ainsi que la mention éventuelle d'une modification, le prix de l’offre, y compris tout
rabais [en cas d’ouverture des offres financières] et toute variante le cas échéant, l’existence d’une garantie
d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que l’Autorité Contractante peut juger utile de mentionner. Seuls
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28.2. La Sous-commission d’analyse déterminera si l’offre est conforme pour l’essentiel aux
dispositions du Dossier d’Appel d'Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments
de preuve extrinsèques

28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d'Appel d’Offres est une offre qui respecte
tous les termes, conditions, et spécifications du Dossier d'Appel d’Offres, sans divergence ni réserve
importante. Une divergence ou réserve importante est celle qui

Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux ;1

ii. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres, les droits de
l’Autorité Contractante ou ses obligations au titre du Marché ;

iii. Est telle que sa correction affecterait injustement la compétitivité des autres
soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d'Appel d’Offres

28.4. Si une offre n’est pas conforme pour l’essentiel, elle sera écartée par la Commission des
Marchés Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme

28.5. L’Autorité Contractante se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute modification,
divergence ou réserve. Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les
exigences du Dossier d’Appel d'Offres ne doivent pas être prises en compte lors de l’évaluation des offres

Article 29 : Qualification du soumissionnaire
La Sous-commission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre

substantiellement conforme aux dispositions du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères de qualifi-
cation stipulés à l’article 6 du RPAO. Il est essentiel d’éviter tout arbitraire dans la détermination de la
qualification,

Article 30 : Correction des erreurs
30.1. La Sous-commission d'analyse vérifiera les offres reconnues conformes pour l'essentiel au

Dossier d’Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous-commission d’analyse
corrigera les erreurs de la façon suivante

a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire
par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l’avis de la Sous-
commission d'analyse, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas
le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

b. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous
totaux feront foi et le total sera corrigé ;

c. S’il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres et en chiffres, le montant en lettres
fera foi, à moins que ce montant soit lié à une erreur arithmétique confirmée par le sous-détail dudit prix
auquel cas le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus

30.2. Le montant figurant dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d'analyse,
conformément à la procédure de correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du
Soumîssîonnaire, ledit montant sera réputé t’engager.

30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n'accepte pas les
corrections apportées, son offre sera écartée et sa garantie pourra être saisie,

Article 31 : Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse
convertira les prix des offres exprimés dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est
payable en francs CFA.

31 .2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l’Afrique
Centrale (BEAC), dans les conditions définies par le RPAO.

Article 32 : Evaluation et comparaison des offres au plan financier

32.1. Seules les offres reconnues conformes, selon les dispositions de l’article 28 du ROAC),
seront évaluées et comparées par la Sous-commission d’analyse.
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32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant
évalué de l’offre en rectifiant son montant comme suit

a En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du RGAO

b. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus
figurant dans le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des
travaux en régie, lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO ;

c. En convertissant en une seule monnaie le montant résultant des rectifications (a) et (b) ci-
dessus, conformément aux dispositions de l’article 31.2 du RGAO

d

e

En ajustant de façon appropriée, sur des bases techniques ou financières, toute autre
modification, divergence ou réserve quantifiable ;

En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les
soumissionnaires, s’ils sont autorisés par le RPAO ;

f. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 13.2 du RGAO et du RPAO, en
appliquant les rabais offerts par le Soumissionnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet
appel d’offres est lancé simultanément pour plusieurs lots ;

g. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 18.3 du RPAO et aux Spécifications
techniques, les variantes techniques proposées, si elles sont permises, seront évaluées suivant
leur mérite propre et indépendamment du fait que le Soumissionnaire aura offert ou non un prix
pour la solution technique spécifiée par l’Autorité Contractante dans le RPAO.

32.3. L’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP,
appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l'évaluation
des offres

32.4. Si l’offre évaluée la moins-disante est jugée anormalement basse ou est fortement
déséquilibrée par rapport à l’estimation de l’Autorité Contractante des travaux à exécuter dans le cadre du
Marché, la sous-commission d'analyse peut à partir du sous-détail de prix fourni par le soumissionnaire
pour n’importe quel élément. ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si ces prix
sont compatibles avec les méthodes de construction et le calendrier proposé. Au cas où les justificatifs
présentés par le soumissionnaire ne lui semblent pas satisfaisants, l’Autorité Contractante peut rejeter ladite
offre avec avis systématique de l'ARMP en application de la circulaire N'002/CAB/PM du 31/01/2011

Article 33 : Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux
Si cette disposition est mentionnée dans le RPAO, les entrepreneurs nationaux peuvent bénéficier d’une
marge de préférence nationale telle que prévue par le Code des Marchés Publics aux fins d’évaluation des
offres

F. Attribution du Marché

Article 34 : Attribution

34.1. L’Autorité Contractante attribuera le Marché au Soumissionnaire dont l’offre a été reconnue
conforme pour l'essentiel au Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières
requises pour exécuter le Marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins-disante en
incluant le cas échéant les rabais proposés.

34.2. Si, selon l’Article 13.2 du RGAO, l’appel d’offres porte sur plusieurs lots, l’offre là moins
disant sera déterminée en évaluant ce marché en liaison avec les autres lots à attribuer concurremment,
en prenant en compte les rabais offerts par les soumissionnaires en cas d’attribution de plus d’un lot, ainsi
que de leur plan de charges au moment de l’attribution.

Article 35 : Droit de l’Autorité Contractante de déclarer un Appel d’Offres infructueux ou
d’annuler une procédure
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L’Autorité Contractante se réserve le droit d'annuler une procédure d’Appel d’Offres après autorisation du
Ministre Délégué à la Présidence chargé des Marchés Publics lorsque les offres ont été ouvertes ou de
déclarer un Appel d’Offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente, sans qu'il
y’ait lieu à réclamation

Article 36 ; Notification de l’attributiQn du marché
Avant l’expiration du délai de validité des offres fixé par le RPAO, l’Autorité Contractante notifiera à
l’attributaire du Marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa
soumission a été retenue, Cette lettre indiquera le montant que l’Autorité Contractante paiera à
l’Entrepreneur au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution

Article 37 : Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37.7. L’Autorité Contractante communique à tout soumissionnaire ou administration concernée,
sur requête à lui adressée dans un délai maximal de cinq (5) jours après la publication des résultats
d’attribution, le rapport de l'observateur indépendant ainsi que le procès-verbal de la séance d’attribution
du marché y relatif auquel est annexé le rapport d’analyse des offres

37.2. L’Autorité Contractante est tenue de communiquer les motifs de rejet des offres des sou-
missionnaires concernés qui en font la demande

37.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal
de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaËre destiné
à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics

37.4. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité chargée des marchés publics, avec copies
à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics, à l'Autorité Contractante et au président de la
commission de passation des marchés

Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des
résultats

Article 38 : Signature du marché

38.1. Après publication des résultats, le projet de marché souscrit par l’attributaire est soumis à
la Commission de Passation des Marchés compétente, pour adoption

38.2. L’Autorité Contractante dispose d’un délai de sept (07) jours pour la signature du marché
à compter de la date de réception du projet de marché adopté par la commission des marchés compétente
et souscrit par l’attributaire,

38.3. Le marché doit être notifié à son titulaire dans les cinq (5) jours qui suivent la date de sa
signature

Article 39 : Cautionnement définitif
39.1. Dans les vingt (20) jours suivant la notification du marché par l’Autorité Contractante.

l’entrepreneur fournira à l’Autorité Contractante un cautionnement définitif, sous la forme stipulée dans le
RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres

39.2. Le cautionnement dont le taux varie entre 2 et 5% du montant du marché, peut être
remplacé par la garantËe d'une caution d’un établissement bancaire agréé conformément aux textes en
vigueur, et émise au profit de l’AutorÈté Contractante ou par une caution personnelle et solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux peuvent
produire à la place du cautionnement, soit une hypothèque légale, soit une caution d’un établissement
bancaire ou d’un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur.

39.4. L'absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible
de donner lieu à la résiliation du marché dans les conditions prévues dans le CCAG.
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PIECE N'3 : REGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL

D’OFFRES (RPAO)
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INTRODUCTION

1.1 1 : aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production
d’oxygène du Centre Hospitalier Régional de Ngaoundéré dans commune de Ngaoundéré l''
Département de la Vïna, Région de l’Adamaoua

Consistance des travaux

Les travaux comprennent notamment

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Installation de chantier :

Nettoyage et terrassements ;

Chaussée :

Assainissement-drainage ;

Signalisation et équipements de sécurité ;

Eclairage public ;

Ouvrage d'art et ouvrage hydraulique ;

Interventions sur réseaux ;

Ouvrage en béton armé

Nom et adresse de l’Autorité Contractante Gouverneur de la Région de l’Adamaoua, Tél. :

REFERENCE DE L’APPEL D'OFFRES :
N' AONO/H/SDG/SIG AN,IAP/2026 DU

POUR LES TRAVAUX D’Ab'IENAGEN'IENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE ABRITANT L’UNITE
DE PRODUCTION D'OXYG ENE DU CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE NGAOUNDERE

DANS LA CON'IN4UNE DE NGAOUNDERE ler DEPARTEMENT DE LA VINA, REGION DE

L’ ADAM AOLJA EN PROCEDURE D’URGENCE

1.2.

2,1

4.1

5.1

6.1

Délai d’exécution : La durée maximale d’exécution des travaux est de quatre (0+) mois.

Source de financement : Budget d’Investissement Public (BIP), Exercice 2026
BIP MINHDU, imputation 60 38 392 0 32000003 0451 523511

Liste des candidats pré-qualifiés : Non applicable pour le présent Appel d'Offres National Ouvert

Provenances des matériaux matériels et fournitures d’équipement et services :

Les matériaux, matériels et fournitures d'équipement et services doivent provenir du marché intérieur ou du
marché international

Critères d’évaluation

a) Critères Éliminatoires

Les critères éliminatoires porteront essentiellement sur :

1. Absence d’une pièce administrative ou non-conformité d'une pièce persistante après épuisement

de délai accordé par la Commission Régionale de Passation des Marchés ;

2. Fausse déclaration ou pièce falsifiée ;

3. Absence d’une capacité financière d’un montant de cinquante-cinq million cinq cent quatre-vingt-

dix-neuf cinq cent vingt-sept (55 599 527) de FCFA délivrée par la banque oû est domicilié le
compte du sournissionnaire -,

4. Absence d’un prix unitaire (en chiffre ou en lettre) dans le bordereau des prix ;

5. Description d’un prix unitaire proposé non-conforme aux spécifications de la Demande de

Cotation ;

6. Absence de la caution de soumission à l’ouverture des plis ;

7. Note technique inférieure à 70%
Sous peine de rejet, la caution de soumission et l'attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire
doivent être impérativement produites en originaux, les autres pièces en originaux ou en copies certifiées
conformes. Ces justifications administratives doivent dater de moins de trois (03) mois et être conformes
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aux modèles

b) Critères essentiels

1 Présentation d’une lettre de soumission de la proposition technique oui/non

2.

3

) rnme de chantier ;

Organisation des équipes, Mesures d'hygIène)
oui/non

Souscription au formulaire de la charte d'intégrité oui/non

4
Souscription au formulaire de l’engagement aux clauses environnementales ii-:-:'--– -- -- -- -- ' --’--’------ ---’ ------ -- '--“-'– -- -- l oui/non
sociales

5 Les preuves d’acceptation des conditions du marché oui/non

6. l La déclaration sur l’honneur de visite de site ouI/non

NB : Seuls les soumissionnaires ayant obtenu 70% à l’évaluation technique seront admis à
l’analyse de l’offre financière.

En cas de groupement d'entreprises, chaque entreprise doit satisfaire les critères de qualification ënumërés

à l’article 6,1 ci-dessus

7.3 Visite du site des travaux et réunion préparatoire

Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d'obtenir

par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour

la préparation de l’offre et l’exécution des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du

Soumïssionnaire

Cette visite fera l’objet d’une déclaration sur l’honneur du soumissionnaire, signé et daté attestant la visite

et la connaissance du lieu et suivant le modèle joint en annexe

12 Langue de l’offre : Français ou Anglais

13.1. ! La liste des documents visés à l'article 13 du RGAO devra être complétée, regroupée en trois volumes

insérés respectivement dans des enveloppes intérieures et détaillée comme suit

Enveloppe A - Volume 1 : Pièces administratives

Elles comprendront notamment

a- La déclaration de soumissionner signée et timbrée
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b- L’accord de groupement le cas échéant ;

c- Le pouvoir de signature le cas échéant ;

d- L’expédition du registre de commerce (Photocopie certifiée conforme délivrée par le service compétent)

e- Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal compétent datant de moins de trois (3) mois
précédant la date de remise des offres ;

f- Une attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire. délivrée par une banque de premier
rang agréée par le Ministère en charge des Finances du Cameroun, sauf dispositions contraires
prévues par la convention de financement ;

g- La quittance d’achat du Dossier d’Appel d’Offres d’un Montant de quatre-vingt mille (80 000) Francs
CFA

h- La caution de soumission :

Chaque soumissionnaire doit joindre à ses pièces administratives, une caution de soumission établie par
une banque de premier ordre agréée par le Ministère chargé des Finances et dont la liste figure dans la
pièce 12 du DAO précisant le montant d’un million huit cent cinquante-trois mille trois cent dix-huit
(1 853 318) Francs CFA valable pendant trente (30) jours au-delà de la date originale de validité des offres

NB : Joindre à la caution de soumission le récépissé de consignation délivré par la Caisse
des Dépôts et Consignation (CDEC) conformément à la lettre circulaire N' 000019/LC/MINMAP du 05
juin 2026 du Ministre Délégué à la Présidence Chargé des Marchés Publics

i- Une attestation de non exclusion des marchés publics délivrée par le Directeur Général de l’ARMP ;

j- Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certifiant que le soumissionnaire
a satisfait à ses obligations vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois ;

k- Une attestation de Conformité Fiscale timbrée datant de moins de trois (03) mois ;

1- Plan de localisation signé dur l’honneur du soumissionnaire ;

m- Une attestation d’immatriculation timbrée ;

n- Attestation de catégorisation (catégorie D au moins)

En cas de groupement, chaque membre du groupement doit présenter un dossier administratif complet, les
pièces f, g, h, et 1 étant uniquement présentés par le mandataire du groupement

NB : Toutes les pièces doivent être présentées en version originale ou en copies cerïifiées
conformes par les autorités qui ont délivré les originaux.

Enveloppe B –Volume 11 : Offre Technique

On devra retrouver dans ce volume les documents cités et placés dans l'ordre ci-après :

1. Lettre de soumission de la proposition technique
2. Proposition technique

1 Oui / non

Organisation des équipes
Mesure d’hygiène

Oui / non
Oui / non

Planning Ordonnancement Oui / non

Cohérence entre rendement et
matériel Oui / non
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3

4

5

Certificat de visite du site, déclaration sur l’honneur du soumissionnaire signée et datée
certifiant de la visite de site

Les preuves d’acceptables des conditions du marché
CCAP, paraphé à chaque page et signé à la dernière page
CCTP, paraphé à chaque page et signé à la dernière page

a

b

Le soumissionnaire remplira et souscrira les formulaires :
La charte d’intégrité

La déclaration d’engagement aux respects des clauses et environnemental

a

b

Enveloppe C – Volume 111 : Offre Financière

c.1.La soumission proprement dite, en original rédigé selon le modèle joint, timbrée au tarif en
vigueur, signée et datée ;

c.2.Le Bordereau des Prix Unitaires dûment rempli ;

c.3 Le Détail Quantitatif et Estimatif dûment rempli ;

c.4 Le Sous - Détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires.

Evaluation des offres financières

La sous-commission d’analyse vérifiera si les offres financières sont conformes et complètes. Elle procédera

en outre à la vérification des opérations de calculs et des erreurs éventuelles y afférentes

Les offres financières des soumissionnaires seront vérifiées et éventuellement corrigées sur la base
suivante :

En cas.de différence entre le montant en chiffres et le montant en lettres, c’est le montant en lettres qui
fera foi

En cas d’omission d’un prix unitaire dans le bordereau des prix unitaires, cette offre sera purement et
simplement éliminée

S’il y a une différence entre le prix du sous détail et celui du bordereau des prix unitaires, celui du sous
détail fera foi ;

Lorsqu’il y a une incohérence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire
par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins qu’il soit estimé qu’il s’agit d’une erreur grossière de
virgule dans le prix unitaire, auquel cas le prix total tel qu’il est présenté fera foi et le prix unitaire corrigé

En ajustant de façon appropriée sur des bases techniques ou financières, toute autre modification,
divergence ou réserve quantifiable ;

En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les soumissionnaires, s’ils
sont autorisés

L’offre dans laquelle il existe des postes du détail estimatif pour lesquels le soumissionnaîre n’a pas

indiqué de prix unitaires est purement rejetée. Par ailleurs les prix proposés pour les postes où il n'est
pas prévu des quantités ne feront pas partie du contrat

Le montant de la soumission sera alors corrigé. Si l’attributaire provisoire n’accepte pas cette correction,
son offre sera rejetée et sa caution de soumission pourra être saisie dans ce cas

L’Autorité Contractante se réserve le droit, d’annuler la procédure d’Appel d’Offres et de rejeter toutes les
offres, à tout moment avant attribution du marché, sans encourir de responsabilité à l’égard du ou des
soumissionnaires affectés par sa décision, ni l’obligation de les informer des raisons de sa décision
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On devra retrouver dans ce volume les documents cités et placés dans l'ordre ci-après :

b AUTHENTIFICATION

C1 Soumission modèle joint dûment complété avec indication
du montant de la proposition

Date, signature, nom et cachet
du $oumissionnaire sur chaque
page timbrée.

Original du cadre du bordereau des prËx

dûment complété par description conforme aux
prescriptions du CCTP de chaque prix proposé

par le soumissionnaire par ailleurs évalué en
lettre et en chiffre

Paraphe sur chaque page,
signature et cachet du
soumissionnaire sur la dernière

page

C2
Bordereau des
Prix Unitaires

Paraphe sur chaque page,

c3 I Détail estimatif Original du cadre du. dftail fstîmatif dûment signatur? et c?chet du .
complété par le soumissionnaire l soumissionnaire sur la dernière

page

Cadre du sous-détail conforme au modèle du

n . 1 Sous détail des 1 DAO et le prix décomposé doit être conforme 1 _ , ._

c4 f Prix unitaires 1 aux normes. Cette décomposition des prix est 1 Paraphe sur chaque page
également applicable aux prix forfaitaires

N,B : 1. les différentes parties d’un même dossier doivent obligatoirement être séparées par les
intercalaires de couleur aussi bien dans l’original que dans les copies, de manière à
faciliter son examen.
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PIECE N'4 : CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES

PARTICULIÈRES (CCAP)
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Table des matières

Chapitre I : Généralités

Article 1 : Objet du marché

Article 2 : Procédure de Passation du Marché

Article 3 : Définitions et attributions (CCAG Article 2 complété)

Article 4 : Langue, Loi et réglementation applicables

Article 5 : Pièces constitutives du marché (CCAG Article 4)

Article 6 : Textes généraux applicables

Article 7 : Communication (CCAG Articles 6 et 10 complétés)

Article 8 : Ordres de service (CCAG Article 8)

Article 9 : Marchés à tranches conditionnelles (CCAG Article 9)

Article 10 : Personnel de l’entrepreneur (CCAG Article 15 complété)

Chapitre II : Clauses Financières

Article 1 1

Article 12

Article 13

Article 14

Article 15

Article 16

Article 17

Article 18

Article 19

Article 20

Article 21

Article 22

Article 23

Article 24

Article 25

Article 26

Article 27

Article 28

: Garanties et cautîons (CCAG Articles 29 et 41 complétés)

: Montant du marché (CCAG Articles 18 et 19 complétés)

: Lieu et mode de paiement

: Variation des prix (CCAG Article 20)

Formules de révision des prix (CCAG Article 21 )

Formules d’actualisation des prix (CCAG Article 21 )

Travaux en régie (CCAG Article 22 complété)

Valorisation des travaux (CCAG Article 23)

: Valorisation des approvisionnements (CCAG Article 24 complété)

: Avances (CCAG Article 28)

Règlement des travaux (cf. art. 26, 27 et 30 CCAG complétés)

Intérêts moratoires (CCAG Article 31 )

Pénalités de retard (CCAG Article 32 complété)

Règlement en cas de groupement d’entreprises (CCAG Article 33)

: Décompte final (CCAG Article 34)

: Décompte général et définitif (CCAG Article 35)

Régime fiscal et douanier (CCAG Article 36)

Timbres et enregistrement des marchés (CCAG Article 37)

Chapitre III : Exécution des Travaux

Arlicle 29 : Consistance des prestations

Article 30 : Obligations du Maître d’Ouvrage (CCAG complété)

Article 31 : Délais d’exécution du marché (CCAG Article 38)

Article 32 : Rôles et responsabilités de l'entrepreneur (CCAG Article 40)

Arïicte 33 : Mise à disposition des documents et du site (CCAG Article 42))
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Article 34 : Assurances des ouvrages et responsabilités civiles (CCAG Article 45)

Article 35 : Pièce à fournir par l’entrepreneur (Article 49 complété))

Article 36 : Organisation et sécurité des chantiers (CCAG Article 50)

Article 37 1 Implantation des ouvrages (CCAG Article 52)

Article 38 : Sous-traitance (CCAG article 54)

Article 39 : Laboratoire de chantier et essais (CCAG Article 55)

Article 40 : Journal de chantier (CCAG Article 56 complété)

Article 41 : Utilisation des explosifs (CCAG Article 60)

Chapitre IV : De la réception

Article 42 : Réception provisoire (CCAG Article 67)

Article 43 : Documents à fournir après exécution (CCAG Article 68)

Article 44 : Délai de garantie (CCAG Article 70)

Article 45 : Réception définitive (CCAG Article 72)

Chapitre V : Dispositions diverses

Article 46 : Résiliation du marché (CCAG Article 74)

Article 47 : Cas de force majeure (CCAG Article 75)

Arlicle 48 : Différends et litiges (CCAG Article 79)

Article 49 : Edition et diffusion du présent marché

Article 50 et dernier : Entrée en vigueur du marché
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Chapitre I : Généralités

Article 1 : Objet du marché

Le présent marché a pour objet Les travaux d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité
de production d’oxygène du Centre Hospitalier Régional de N9aoundéré dans commune de
Ngaoundéré 1 '’ Département de la Vina, Région de l’Adamaoua

Article 2 : Procédure de passation du marché

Le présent marché est passé après Appel d’Offres National Ouvert
N' /AONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/2026 du

LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCÈS AU SITE ABRITANT L’UNITÉ DE
PRODUCTION D’OXYGÈNE DU CENTRE HOSPITALIER RÉGIONAL DE NGAOUNDÉRÉ DANS

COMMUNE DE NGAOUNDERE IER DÉPARTEMENT DE LA VINA, RÉGION DE L’ADAMAOUA EN
PROCEDURE D’URGENCE

Article 3 : Définitions et attributions

3.1. Définitions générales

- L’Autorité contractante est : le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua ;
passe le marché, veille à la conservation des originaux des documents y relatifs et procède à la

transmission des copies au Ministre en charge des Marchés publics et à l'organisme chargé de la
régulation ;

- Le Maître d’Ouvrage Délégué est : le Délégué Régional de L’Habitat et du Développement
Urbain de l’Adamaoua ;

Il représente l’administration bénéficiaire des travaux ;

- Le Chef de service du marché est : le chef de Service des Affaires Financières au
MINHDU/DR/AD

veille au respect des clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels

L’Ingénieur du marché est : le Chef Service Régional des Opérations Urbaine à la Délégation
Régional de l’Habitat et du Développement Urbain de l’Adamaoua ;

L’entrepreneur est :

3.2. Nantissement

- L'autorité chargée de l’ordonnancement des paiements est : le Délégué Régional de L’Habitat et
du Développement Urbain de l’Adamaoua ;

- L’autorité chargée de la liquidation des dépenses est : le Délégué Régional de L’Habitat et du
Développement Urbain de l’Adamaoua

- L'organisme ou le responsable chargé du paiement est : le Trésorier Payeur Général de
Ngaoundéré ;

- L’organisme chargé du visa budgétaire est le Contrôle Financier Régional de l’Adamaoua
- Le responsable compétent pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du présent

marché est : le Maître d’Ouvrage Délégué, le Chef de Service du Marché ou l’ingénieur du marché

Article 4 : Langue, Lois et règlements applicables

4.1. La langue utilisée est le Français ou l’Anglais

4.2. L’entrepreneur s’engage à observer les Lois. règlements en vigueur en République du Cameroun et
ce, aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.

Page 37 sur 132



Si ces Lois et règlements en vigueur à la date de signature du présent marché venaient à être modifiés
après la signature du marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en
compte sans gain ni perte pour chaque partie

Article 5 : Pièces constitutives du marché (CCAG Article 4)

Les pièces contractuelles constitutives du présent marché sont par ordre de priorité

1

2

La lettre de soumission ou l’acte d’engagement ;

La soumission de l’entrepreneur et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier
des Clauses Administratives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières ci-
dessous visés ;

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

Le Cahier des Clauses Environnementales et Sociales (CCES) ;

Le bordereau des prix unitaires (BPU)

Le détail ou le devis quantitatif et estimatif (DQE) ;

Le sous-détail des prix unitaires (SDP)

Le planning d’exécution des travaux et le délai présenté par l’entrepreneur et acceptés par le Maître
d’ouvrage ;

Les documents géophysiques approuvés par le Maître d’ouvrage

Les Plans et notes de calcul ;

Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux Marchés Publics de
travaux mis en vigueur par arrêté N'’ 033 du 13 février 2007

3,

4,

5.

6.

7.

8.

9.

10

11

12

Article 6 : Textes généraux applicables

Les lois et réglementations applicables sont celles en vigueur au Cameroun, notamment

1) La loi cadre N' 96/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement :

2) La Loi N' 2018/011 du 11 Juillet 2018 portant Code de Transparence et de bonne Gouvernance
dans la gestion des Finances Publiques au Cameroun ;

3) la Loi N' 2018/012 du 11 juillet 2018 portant Régime Financier de l'État et des autres entités
publiques

4) La Loi N' 2025/012 du 17 Décembre 2025 portant Loi de Finances de la République du Cameroun
pour l’exercice 2026 ;

5) Le Code minier ;

6) Les textes régissant les corps de métier ;

7) Le décret n'2001/048du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de
Régulation des Marchés Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le
décret N' 2012,’076 du 08 mars 2012 ;

8) le décret n' 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d'application du régime fiscal et
douanier des Marchés Publics ;

9) Le décret n' 2004/275 du 24 septembre 2004 portant Code des Marchés Publics et ses différents
textes d’application ;

10) Le décret n' 2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des
Commissions des Marchés modifié et complété par le décret N' 2013/271 du 05 août 2013

11) Le décret n' 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics
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12) Le décret n'’2018/366 du 20 juin 2018, portant code des marchés publics

13) La circulaire N'001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution
des Marchés Publics

14) La lettre N' 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministère des travaux Publics portant publication
des directives pour la prise en compte des impacts environnementaux dans l'entretien routier :

15) la Circulaire N' 0001877/C/MINFË du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution
des Lois de Finances. au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’État et des Autres
Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

16) Les normes en vigueur ;

17) D’autres textes spécifiques au domaine concerné par le marché ;

Article 7 : Communication (CCAG Article 6 et 10 complétés)

7.1. Toutes les communications au titre du présent marché sont écrites et les notifications faites aux
adresses ci-après

a) Dans le cas où l’entrepreneur est le destinataire Madame/Monsieur
Passé le délai de 15 jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaître au Maître d’Ouvrage, au chef de
service son domicile, les correspondances seront valablement adressées à la mairie de Ngaoundéré 1er
chef-lieu du Département dont relèvent les travaux.

b) Dans le cas où le Maître d’Ouvrage en est le destinataire
Madame/Monsieur le Délégué Régionale de L’Habitat et du Développement Urbain avec copie adressée
dans les mêmes délais. à l’Autorité contractante, au Chef de service, à l’ingénieur, au Maître d’Œuvre, le
cas échéant

c) Dans le cas où l’Autorité Contractante est
Madame/Monsieur le Gouverneur de la Région de l’Adamaoua avec copie adressée dans les mêmes délais,
au Maître d’Ouvrage, au Chef de service, à l’ingénieur et au Maître d’Œuvre le cas échéant.
7.2. L’entrepreneur adressera toutes notifications écrites ou correspondances au Maître d’Œuvre, avec
copie au Chef de service.

Article 8 : Ordres de service (CCAG Article 8)

Les différents ordres de service seront établis et notifiés ainsi qu'il suit

8.1 L’ordre de service de commencer les travaux est signé par l’Autorité Contractante et notifié au
Cocontractant par le Maître d'Ouvrage avec copie à l'Autorité Contractante, au Chef de service du marché,
à l’Ingénieur du marché. à l’Organisme Payeur et au Maître d’œuvre le cas échéant,

8.2 Sur proposition du Maître d’Ouvrage, les ordres de service ayant une incidence sur l'objectif, le
montant ou le délai d'exécution du marché seront signés par l’Autorité Contractante et notifiés par le lvlaître
d’Ouvrage au Cocontractant avec copie à l’Autorité Contractante, au Chef de service du marché. à
l'Ingénieur du marché, au Maître d’œuvre et à l’Organisme Payeur, Le visa préalable de l’Organisme Payeur
sera éventuellement requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.

8.3 Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal du chantier seront
directement signés et notifiés au Cocontractant par l’ingénieur ou le Maître d'œuvre (le cas échéant) avec
copÈe à l’Autorité Contractante, au Chef de Service.

8,4 Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître dOuvrage et notifiés au
Cocontractant par le Chef de service, avec copie à l’Autorité Cocontractante, à l’Ingénieur et au Maître
d’œuvre

8.5 Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux, pour cause d’intempéries ou autre
cas de force majeure, seront signés par l’Autorité Contractante et notifiés par les services de ce dernier au
Cocontractant avec copie au Maître d’Ouvrage, au Chef de service. à l’Ingénieur, au Maître d’œuvre.

8.6 Les ordres de service prescrËvant les travaux nécessaires pour remédier aux désordres ne relevant
pas d’une utilisation normale qui apparaîtraient dans les ouvrages pendant la période de garantie, seront
signés par le Chef de Service, sur proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur
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8.7 Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre
de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de
service reÇus

8.8 S'agissant des ordres de service signés par l'Autorité Contractante et notifiés par le Maitre d’Ouvrage,
la notification doit être faite dans un délai maximum de 14 jours à compter de la date de transmission par
l'Autorité Contractante au Maitre d’Ouvrage. Passé ce délai, l’Autorité Contractante constate la carence
du Maitre d’Ouvrage, se substitue à lui et procède à ladite notification.

Article 9 : Marchés à tranches conditionnelles (CCAG Article 9)

Sans objet

Article 10 : Matériel et personnel de l’entrepreneur (CCAG Article 15 complété)

10.1. Toute modification, même partielle, apportée aux propositions de l’offre technique n'interviendra
qu'après agrément écrit du Chef de Service.

En cas de modification, l’entrepreneur le fera remplacer
(qualifications et expérËence) au moins égale

par un personnel de compétence

10.2. En tout état de cause, les listes du personnel d'encadrement à mettre en place seront soumises à
l’agrément du Maître d’œuvre dans les quinze (15) jours qui suivent la notification de l’ordre de service de
commencer les travaux. Le Maître d'Ouvrage Délégué disposera de huit (08) jours pour notifier par écrit
son avis avec copie au Chef de service. Passé ce délai, les listes seront considérées comme approuvées.

10.3. Toute modification unilatérale apportée aux propositions en personnel d'encadrement de l’offre
technique, avant et pendant les travaux constitue un motif de résiliation de la lettre commande tel que visé
à l’article 45 ci-dessous ou d'application de pénalités suivantes :

10.3.1 Le remplacement du personnel d’encadrement suivant les réglementions en vigueur fera l’objet d’une
pénalité forfaitaire de deux cent mille (200 000) francs CFA par personne remplacée, prise en compte dans
le premier décompte suivant le constat, Le remplacement de l’agent en cause ne devra en aucun cas
interrompre la continuité des travaux, Tous les frais en découlant seront à la charge du CC)CONTRACTANT

10.3.2 En cas de maladie ou d’accident, le COCONTRACTANT devra remplacer sans délai tout agent qui
se trouverait empêché d’exécuter les tâches qui lui seront confiées normalement en application du présent
contrat

10.3.3 Si le Maître d’Ouvrage demande le remplacement d'un agent pour faute grave de ce dernier dûment
constaté par les deux parties, le CC)CONTRACTANT devra pourvoir à ses frais à son remplacement
immédiat

10.3.4 Dans tous les cas de remplacements visés ci-dessus, la procédure d’approbation reste applicable à
tout nouvel agent proposé par le COCONTRACTANT pour succéder à un agent remplacé

10.4. L’entrepreneur utilisera le matériel approprié proposé dans le projet d'exécution pour la bonne
exécution des prestations selon les règles de l’art

10.5. Toute modification apportée sera notifiée à l’Autorité contractante

Chapitre II : Clauses financières

Article 11 : Garanties et cautions (CCAG articles 29 et 41)

11.1. Cautionnement définitif
11.1. Cautionnement définitif
Le cautionnement définitif est fixé à 2% du montant TTC du marché

Il est constitué et transmis au Chef Service du marché dans un délai maximum de vingt (20) jours à compter
de la date de notification du marché
Le cautionnement sera restitué, ou la garantie libérée. dans un délai d’un mois suivant la date de réceptIon
provisoire des travaux, à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande de
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l’entrepreneur
11.2. Cautionnement de garantie
La retenue de garantie est fixée à dix pour cent 10% du montant TTC du marché
La restitution de la retenue de garantie ou du cautionnement sera effectuée dans un délai d’un mois après
la réception définitive sur mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande de l’entrepreneur.

11.3. Cautionnement d’avance de démarrage
Une avance de démarrage de vingt pour cent (20%) pourra être consentie au cocontractant sur sa demande
dès notification du marché contre une caution de garantie de remboursement à cent pour cent (100%) de
cette avance. Celle-ci sera restituëe ou levée à la réception

11.3. Cautionnement d’avance de démarrage

11.3-1 Conformément aux textes en vigueur et sur demande expresse du Cocontractant, il pourra être
accordé, une avance de démarrage d’un montant au plus égal à vingt pour cent (20%) du montant
toutes taxes comprises du marché sans justification. Cette avance devra être cautionnée à cent
pour cent (100%) par un établissement bancaire installé sur le territoire camerounais, et agréé par
le Ministre en charge des Finances

11.3-2 L’avance de démarrage sera remboursée par prélèvement de cinquante pour-cent (50%) du montant
des travaux de chaque décompte à partir du moment où les travaux effectués dépassent quarante
pour cent (40%) du montant du marché. Il doit être terminé au plus tard lorsque le montant des
travaux atteint quatre-vingt pour cent (80%) de la valeur du marché. En tout état de cause, le
remboursement devra être terminé un (01) mois avant la date d’expiration du délai contractuel

11.3-3 Au fur et à mesure du remboursement des avances, le Chef de Service du Marché donnera la main

- levée de la part de la caution correspondante si le Cocontractant en fait ta demande

Article 12 : Montant du marché (CCAG Articles 18 et 19 complétés)

Le montant du présent marché, tel qu’il ressort du devis estimatif ci-joint, est de
.(en lettres) francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) ; soit

(en chiffres)

- Montant HTVA ( ) francs CFA

- Montant de la TVA
- Montant de l’AIR
- Net à percevoir : (_

( ) francs CFA
( ) francs CFA

_) francs CFA,

Article 13 : Lieu et mode de paiement

Le Maître d'Ouvrage se libérera des sommes dues de la manière suivante

Pour les règlements en francs CFA, soit (montant en chiffres ef en lettres HTVA) , par crédit au compte
n' ouvert au nom de l’entrepreneur à la banque.

Article 14 : Variation des prix (CCAG Article 20)

14.1. Les prix sont fermes et non révisables

14.2. Modalités d'actualisation des prix (le cas échéant).

Sans Objet.

Article 15 : Formules de révision des prix (CCAG article 21)
Non applicable

Article 16 : Formules d’actualisation des prix (CCAG article 21 )
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Sans Objet

Article 17 : Travaux en régie (CCAG Article 22 complété)

Les travaux du présent contrat ne po Jrrc' IIt êti’e exécutés en régie que aarl3 ;es conti:tiûns prévues
au CCAG.

Article 18 : Valorisation des travaux (CCAG article 23)

Ce marché es', à prix unitaires et forfaltaires.

Article 19 : Valcrisation des apr,revisionnerlients (CC/\6 artICle 24 cor’,ip:été)

19.1. Il n'est pas demandé de caLltÎc)n pour les aconlptes sur ,3ppi-ovisionnemell cs

Article 20 : Avances (CCAG article 281

Les avances de démarrages ne sont pas pré','bas dans ce marcné

Article 21 : Règlement des travaux (cf. art.26, 27 et 30 CCAG complétés)

21.1. Constatation des travaLlx exécutés

Avant le 30 de chaque mois, l’entrepreneur et le Maître d’Œuvre établissent un 8ttachernent contradictoire

qui récapitule et fixe les quantités réalisées et constatées pour chaque poste c tu t;oldereau :t, ccurs du

mois et pouvant donner droit au paiement

21 2. Decompte mensuel

Au plus tard le cinq (5) du mois suivant le mois des prestations. l’entreprer-,Êl,Il- re,nettI-a en sept (07)

exemplaires au Maître d’Œuvre, deux projets de décompte provisoire mensuel (un c:ôcon=p te lr3rs TVA et

un décompte du montant des taxes), selon le nrodèle agréé et étabiissant le montant total des,som ines

auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du marché, de,)liis le début de cell.i-',i,

Seul le décompte hors TVA sera réglé à l’entrepreneur. L.e clëcc>mp te du montant cles i,ax',s fera 1 obJet durÜ

âltLre dude elle bErxb% du M:nistère erl ChaI9e ces tib- lances

Le montant HT«A de l’acompte à payer à l’entrepreneur sera lrlarld8ïé corr,nl? suit :.

- [100.2.2 ou – (100-5.5)] 'Æ './ersé ëirecter,'elrt au coll,pic ae l’enlreprerleliI

- 2,2% OLI 5,5% versé au Trésor pLiSliC nII ii:le (!e }'.\IR dû par l'elitrepre,[el 11

Le Maitre d’Œuvre disposero d'un délai ae 3l3:JI (?) jours polir transnlettre au cf zef Qe senrjco di;-rnarl-hé,

les décomptes qu’il a approuvés.

L’ingénieur disposera d’un délai de sept (7} jotirs pour transrriet tre au chef de service du iIrare-hé,

décomptes qu’il a approuvés de façon à ce quils soient en sa possession au plus tard le 12 ,du mois

Le chef de service dispose d'un délai de quatorze (1 4) jours marimum pour Olvcédel à la signature des

dëcomptes et leur transmission au Ministère cil cflaige des Marchés Publics pCI 1r '.,isa préalable.
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paIe: : :t ' ::s :c’:Ii: ef’eciLléd ; 11 iF !c ;-laI::-€ d-Ou\'! &çe aarls J'i L.ébc:

calencJalres 8 compter de la remIse du cléconlpîe ar)prouvé
Le t '1:a>IFTILJ :11 Ge clllq :\ _- : jcb :-:

2 I.3. Décompte d avance de démarrage (le côs échéânl)

21.4 Visa préalable au paiement des décomptes

La transmission de tout décompte à l’Organisme payeur en vue du paiement sera subordonnée au
visa préalable du Délégué Régional des Marchés Publics de l’Adamaoua à travers la Brigade
Régionale de Contrôle de l'Exécution des Marchés Pubiics. Pour cela une copie de l’attachement
correspondant devra lui être antérieurement transmise ou remise sur le site des travaux

Article 22 : Intérêts moratoires (CCAG Article 31 )

Les Intérêts moratoires éventuels sont payés par état des sommes dues conformément à larticle 88 du
Décret n' 2004/275 du 24 Septembre 2004 portant Code ces Marchés Publics

Article 23 : Pénalités (CCAG Article 32 complété)

A. Pénalités de retard

23.1. Le montant des pénalités de retard est fixé comme suit

a. Un deux millième (1/2000=“’=) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard au
premier ai trulÙTt}Lrabd€ià CIJCËb- contractuel fixé par le marché

2. Un rïilàre (i/1000'-'''e) cIl rïryrb] TTC cil marché de base par jour ca€endaire ae retard au-delà cu
tFentierTie jour

23.2. Le montant cumulé des pénalités de retard est limité à dix pour cent (i 0%) du montant TTC Cu
maFChé de base et de ses avenants éventuels

8. Pénalités spécifiques

23.3. Indépendamment des pénalités peur dépassement du délai contractuel. le cocontrêct8nî est
passible des pénalités particulières suivantes pour înobservation des dispositions du contrat. notamment

Remise tardive du cautionnement définitif après un délai maximum de vingt (20) jours à compter ee
la date de notifIcation du marché : Dix mille (10 000) Francs CFA par jour cêfenddire de retard
RemIse tardive des assurances après un délai de quinze (15) jours à corrlpter de ïa notifica:-cr. c,
marché : Dix mille (IC 000) Francs CFA par jour c8lendaire de retard
Remise tardive du projet dexécution pour autant que le retard soit du fait de Ëentreprer,eur. Après
un délai maximum de trente (30) jours à compter de la notification de l’ordre de service de
corïrnrencer les travaux : Dix mille (la o00) Francs CFA par jour caler,dalre de ret3rc!

ArTicle 24 : Règle'merlt en cas de groupement d'entreprises (CCAG Articie 33}

2zI-1. Indiquer en cas ce groupement dent'epris,es le mc>ce de paiement de;s cctrêi:arts e: sous- :’a;:3r is
fc cas éch+a ft

z 4.2 ndiquer le rricde ce paiell'ierlt ces sc, Js- tréii:a'.:s le cas éche:aRt

ArtËcte 25 Décompte final (CC/,G Article 34)

25.1. Après acfrèvenrent des travaux et dans un déËai nrax:n',unr de 30 (Trenle} iOL,rs après ia date cc
reception provlsc'Ère. lenFepreneLlr établi'a à partir ces consla is ccnïr2c;cjojrets. le :re:et Ge cte<_cn-, pie fl:'3
Ces travaux effectiverr,ent réalisés qui récapËtL; le le rncn:art tc:a 1 ces so’r '1-les a::xy _e:les i: pe.. t pré:rFc: 8

du fait ce :-exécu:iDa cu ma FCfié cia FS son ersen lc ,e

25.2. Le Chef de servÈce c Ëspcs e c , in dé ' :-
rectÈfié et acceF' lé :u fdaÎ Ire ëŒuvre

maxIm LIDI ce 15 { quinze ) j CUIS pc ur ncîrfie' ,e CrO-CI

25.3. L'entrepreneur dqXH d Ln ëé:aË rr,axlnlum ee 7 1,sept} Jours pc,ir renvoyer ;c cëccmpte fIl-ai rtv,i- 1 J

de sa signature

Article 26 : Décompte général et définitif (CCAG Article 35)

26.1. Le Chef de service ou le f;a'Ire c Œuvre dispose d un délai max:nrur= c-Ln (Ci ) mcËs pour é tel.iiI ie
décompte général et Cé'lnitËf è l-entref,renel.'r après la réception définitive

A la fin de përioc:e ae garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux, le Chef de service
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a:esse ie c.e==;:=Lie 9e:ierai el aëfIË:,1if Ca T a’ c== qü-il feII signer cc :-,lr ac : ::re:1-ent par 1 enïrepreet or et
IAutorIté eontr2ctante. Ce décompte comprend

- le décompte fina!

- le solde

- la récapitulation des acomptes mensuels

La signatuFe du décompte général et définitif sans réserve par lentrepreneur, lie définitivement les parties
drTU fin au marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires

26.2. L’entrepreneur dÿxxe d-un délai maximum d’un (01 ) mois pour renvoyer le décompte général et
définitif revêtu de sa signature

Article 27 : Régimefiscal etdouanier(CCAG Arlicle 36)

Le Décret N' 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des
Marchés Publics. La fiscalité applicable au présent marché comporte notamment

- des Ëmpôts et taxes relatifs aux bénéfices industriels et commerciaux, y compris l IAR qui constitue un
précompte sur l:impôt des sociétés

- des droits d’enregistrement calculés conforrné- ment aux stipulations du code des impôts

- des droits et taxes attachés à la réalisaticn des prestations prévues par le marché

* des droits et taxes dentrée sur le territoire camerounais (droits de douanes. TVA. taxe informatique)

* des droits et taxes communaux

* des drOItS et taxes refati's aux prélèvements des matériaux et d-eau

Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention
et constituer l’un des éléments des sous-détaiïs des prix hors taxes

Le prix TTC sentend TVA incluse

Arlicle 28 Timbres et en reqistrelnent des marchés (CCAG Article 37)

Sept (07) exenipiaires originaux cu llr8rcflé seront timbrés et enregistrés par ies sclrls ci aux fra,s ce
lentrepreneur. confcrménrent à la règlementation , Lesdiïs exernf,laire: de\rsnt être retcurnés è tA.b:tc ri lé
Contrac tante pour transrnÈssians aux différents acteurs concernés

Ctlap;tre IIt : Exécutiolr dus tra\’al.x

Article 29 : Consistance des prestations

Les travaux faisarrt lobjet du présent rr.arct lé camprer-,r,en 1 rlcï?nrn'en:

6

•

•

•

•

•

•

Instaltation ae charlt ier

Nettoyage ci terrES semeR ts
Chaussée
Assainisserre nt-draÈnace

Signalisation et éc,uÈpeme=ts de sécurité
Eclairage pubIÈc

Ouvrage d-art et ouvrage hydraulique
InterventIons SL.'r Fëseaux

Ouvrage en béton armé

Arïicle 30 : ObIIgations du Maître a’Ouvrage (CCAG complété)
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' . Le i-,'134tre (l Ouvrage es: ier , J ce Te Jrr li:- au pË'e:tëïæIFe I :s i ';t::,tlatlons n€cessaIFes : 1 exécution ce
sa missIon, et de lui garantir. aux frabs Ge ce dernier. Ëaccës aux sites des projets

30,2, Le Maître dOuvrage assure au prestataire protection contre les menaces, outr8ges. violences
voÈes de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à loccasion de Ëexercice de sa
mission

Article 31 : Délais d’exécution du marché (CCAG Article 38)

31.1. La durée m8ximafe d’exécution des travaux est de quatre (04) mois

31.2. Ce délai court à compter de la date de notifIcation de l:ordre de service ce commencer les travaux

Article 32 : Rôles et responsabilités de l’entrepreneur (CCAG Article 40)

Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué au Maître dŒuvre en quatre
(04) exemplaires à chaque début de trÈmestre

Article 33 : Mise à disposition des documents et du site (CCAG Article 42)

L:exemplaire reproductible des plans figurant dans le Dossier dAppel d-Offres sera remis par : le Chef de
service

Le Maître dOuvrage met le site des travaux et ses voies daccès à :a disposition de lentrepreneur en temps
utile et au fur et à mesure de lavancement des travaux

Article 34 : Assurances des ouvrages et responsabilités civiles (CCAG Article 45)

36.i . Les polices d assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché pour les montants
mlninrums indÊqués ci-après dans un délai de quinze (15) jours à compter de ia notification du nrarché

- Assurance responsabilité civile, chef d-elrtreprise

- Assurance -Tous risques chantier'

34.2. La non justification des Assurances ci-dessus aans un délai de 15 (quinze) jours suivant nctificatÈon
du marché par l’Autorité Contract8nte. entraine une pénalité de lO 000 (dix naille) francs CFA par jcur
caienclaIre Ce retara

Article 35 : Pièce à fournir par l'entrepreneur (Anicic dg ccrTïplété)

35. i. Programme des travaux. PËan dassurance Gu8iiïë
Dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la notification de fc:-dre de service de commence'
les travaux. !entrepreneur sounlettra, en six (06) exenrti8ires. à l'approbation du Chef ce service ap’ès
avIS de Ë Ingén Feu r Ëe programn ie d'exécution ces tra\,’aux. scn caËendrier d app’ovîs:onnerr,e'it. son p’oje
de Pian dAssurance Qualité (P/\Q) et son PËan de GesiÈon Environnen-lent8le. le cas échéant
Ce programme sera exclusivement présenté selon les modèles fourïrËs

Deux (2) exenrFlaires de ces pièces !u; seront re:oLirrës dir,s un célai de Guinie ( : 5) jc,,1:s à Far:Èr de le,i'
FeceptIGn avec

- Soit b mention d'approb8ticn BON POUR EXECUTiON

- Soit la mention de leur rejet accompagnée des motifs dUdIt rejet
L’entrepreneur disposera alors de huit (8) jours pour présenter un nouveau projet. Le Chef de Service ou
le Maitre d Œuvre dËsposera alors d-un délai de cinq (5) jours pour donner son approbation cu faire
dé\-'entuelfes rernarques, Les clél8:s c!apprcbatic:n du pro.?e: dexécution sont suspensifs du déla
d-exécution

L'approbatËon donnée par le Chef cle ServIce ou le Maitre d’Œuvre n'attënuera en rien la responsabilité
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ni rémunérés sauf s-i:s ont été expressément ordonnés, Le plannIng actuaiisé et approuvé devienarê ie
planning contractuel
L-entrepreneur tiendra constamment à jour. sur le chantÈer. un planning des travaux qui tiendra compte
de l'avancement réel du chantier. Des modifications importantes ne pourront être apportées au programme
contractuel qu'après avoir reçu l'accord du Chef service du Marché. Après approbation du programme
d’exécution par le Chef service du Marché. celuÈ-ci le transmettra dans un délai de cinq (05) jours à 1-Autorité
Contractante, sans effet suspensif de son exécution. Toutefois. sil est constaté des modifIcations
importantes dénaturant l:objectif du marché ou la consistance des travaux, IAutorité Contractante
retournera le programme d:exécution accompagné des réserves à lever dans un délai de quinze (15) jours
à compter de sa date de réception

b. Le Plan de Gestion Environnemental fera ressortir notamment les conditions de choix des sites
techniques et de base vie, les conditions d-emprunt de sites dextraction et les conditions de remise en état
des sites de travaux et dinstallation

c. L'entrepreneur indiquera dans ce programme les matériels et méthodes quil compte utiliser ainsi que
k effectifs du personnel quil compte employer

d. L’agrément donné par le chef de servIce ou le Maître d-Œuvre ne dimÈnue en rien la responsabilité de
I:entrepreneur quant aux conséquences dommageab les que leur mise en œuvre pourrait avoir tant à
l'égard des tiers qu’à légard du respect des clauses du marché

35.2. Projet dexécution

a. Le dossÈer des plans dexécution (calcul ef dessins) dexécution nécessaires à la réalisation de toutes
les parties de l:ouvrage devront être soumis au visa du Chef de service du marché dans un délai
maximum d : un ( 0 i ) mois avant la date prévue pour le début de réaIIsatIon de Ta partie de 1-ouvrage
correspondante

b. Le Chef de service du marché dËsposera dun dëtaË de quinze (i S) jours pour les examiner et faire
connaître ses observat Êans. L:entrepreneur dispcsera alors dun délai de huit (08) jours pour présenter
un nouveau dossier inîécrant lesdites observations

c. La non production du projet dexécution par lentrepreneur dans un délai de 01 (un) nicis au plus la'd
après la notÈficatïon de IOrdre de Service de démarrage des travaux. entraine une pénalité de lO 000 (CËX

mille) francs CFA par jour cêlendaire de retard

35.3. En cas d'inoEservatïcn des cléfais d'?pprobaticn des documents ci-dessus par l’Ad'TIËnistt-a:;cri
ceux-ci sont FéputëS approuvés

Article 3e : Organisation et sécurité des chantiers (CCA. G A nic le 50>

36,i, Les pann€abx placés au aébut et à la fln Ce chaque tronçon, aevronï ëi,'e niis en piace adrIS Lin

délai rnaxiniurn d LiT FoiS après la n ctificat iGn de l’opé ’e de se ftice de cJéT.8 'fE F IE-S ÎF8"/8 Li x

36.2, ServIces à ir-former en cas d-interruptËon de la circulat lc.n cu le long Ces iïi'é'aires dëviës
[A préciser confornlérrent à larticle 50.2 du CCAG]

36.3. Indiculer. les mesures particulières. demandées à l entrepreneur. al,'tres gl ie cei:es prévues ëars
le CC/\G. pour :es règËes c Fvciëne et de séctïri lé et oour la ciï'c,i:atic-n aLltc.ur du cu dans le si=c

Article 37 : Implantation des ouvrages {CCAG Articie 52)
Le Maître dŒuvre notifiera dans un délai ce q,linze (15} jou'-s suivant ia cia le ce notification de Ëorcre ce
servËce de commencer les travaux. les points et ni,ea,.'x cie base du projet
Article 38 : Sous-traitance (CCAG article 54)
Sans Objet

Article 39 : Laboratoire de chantier et essais (CCA G Art;cie 55)
39. I. Indiquer si nécessaire les modalités de réalisation des essais et études çéctechniques prévues dans

39.2. Le Chef de service dispose d'un délaÈ de dix (lO) jours pour agréer fe personnel et le laboratoire de
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entreprer cul, aes rec.epIleR ae la demande
Article 40 : Journal de chantier (CCAG Article 56 complété)
40.1. Le journal de chantier sera signé contradictoirement par ie Maître d’Œuvre ou l Ingénieur. le cas
échéant et le représentant de lentrepreneur systématiquement tous les jours
40.2. C'est un document contradictoire unique. Ses pages sont numérotées et visées. Aucune page ne
doit être enlevée, Les partÈes raturées ou annulées sont signalées en marge pour validation

Article 41 : Utilisation des explosifs (CCAG Article 60)
Sans Objet

Chapitre IV : De la réception

Article 42 : Réception provisoire (CCAG Article 67)
Avant la réception provisoire, l’entrepreneur demande par écrit à l'ingénieur avec copie au Maître
dOuvrage, à IAutorité contractante, au Chef service du marché et l’organisation d’une visite technique
préalable à la réception

42.1 Épreuves comprises dans lesopérations préalables à la réception

a la reconnaissance des ouvrages exécutés

b. les épreuves prévues notamment par le marché

c. la constatation éventuelle de la non-exécution des prestations prévues dans le marché , les
mperfectËons ou les m8lfaçons

42.2. Constatation éventuel 1edu repliement des installations de chantier et de la remise en état des lieux

42.3. La Commission de réception sera composée des membres suivants

Président : Le Maître d’Ouvrage Délégué ou son représentant ;•

Rapporteur : L’Ingénieur du Marché ;
Membres : - L’Autorité Contractante ou son Représentant ;

Le Chef de Service du Marché ou son Représentant ;
Le Comptable-matières de la DR MINHDU- AD ;

Le Cocontractant ;

Toute autre personne désignée à l’initiative du Maître d’Ouvrage Délégué en
raison de son experlise.

• Observateur : Le représentant du MINMAP

L’entrepreneur et fes membres de la commission sont convoqués à la réception par courrier au moins :: C
jours] avant la date de la réceDtion, Lentrepreneur est tenu dy assister (ou de sy faire rep'ésenter)

Il assiste à la réceptIon en qualité dobservateur. Son absence éQuivaut à iacceptaîon sans rë$er„e ces
conclusions de la commission de réception

La Commission après visËte du chantier examine ie procès-verbal des opérations préalab;es à la rëcepïÈcn

et procèce à Ëa réceptËon provisoire des travaux s'ii y a ËieLI

La visite de réception provisoire fera lobjet du procès-verbal de réception provisoire signé sur le champ par
tcus les membres de la commission

Le procès-verbal de réception provisoire précise ou fixe la date ë 3chè'..'ernent des travaux

42.4. En cas de force majeure conduisant à linterruption des travaux avant leur achëvenrerlt. le Chef ce
service procédera. sÉ le Cocontractant en fait la demande. à des réceptions partielles des ouvrages déjà
réalisés. Dans les deux cas. la commission chargée de ces réceptions partielles sera la nrême que ceËle

devant effectuer la réception provisoire. Un procès-verbal de réception partIelle sera rédigé et signé par
toutes Ëes parties

42.5. La période de garantie commence à la date de cette réception provisoire partielfe pour les travaux et
ouvraGes concernés

Article 43 : Documents à fournir après exécution (CCAG Article 68)
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réception provisoire des travaux

Les plans de recoËlement dont un jeu reproductible
Les documents photographiques

• Les clés éventuellement

-eriîtp Ie:eJr au Chef ce Ser,'Ice apres

B

43.2. Le montant à retenir sur la caution en terme de pénalité pour non fourniture des plans et documents
peut donner lieu à une retenue sur Ëe cautionnement en place. au montant fIxé à cinq pour cent (5%) du

cautionnement définitif par jour calendaire de retard

Article 44 : Délai de garantie (CCAG Article 70)

La durée de garantie est de douze (12) mois à compter de la date de réception provisoire des travaux

Article 45 : Réception définitive (CCAG Article 72)

45.1. La réception définitive s’effectuera dans un délai maximal de quinze ( 15) jours à compter de
l'expiration du délai de garantie

45.2. La procédure de réception est la même que celle de la réception provisoire

Chapitre V : Dispositions diverses

Article 46 : Résiliation du marché (CCAG Article 74)

Le marché peut être résilié comme prévu à la section 11 Titre \J du Décret n' 2018/366 du 20 Juin 2018 et
également dans les conditions stipulées aux articles 180. 181 et 182 du CC/\G. notamment dans lun des
cas de

- Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans lexécution d un ordre de service ou arrêt injustifié
des travaux de plus de sept (07) jours calendëires
- Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de lO o/, du nrcntant des travaux
- Refus de la reprise des travaux mal exécutés
- Défaillance de l'entrepreneur
- Non-paiement persistant des prestations

Article 47 : Cas de force nlajeure (CCAG article 75)

Dans le cas oû l'entrepreneur invoquer8it le cas de force nraj€ure
réclamation ne sera admise sont

- pluie : 200 millimètres en 24 heures
- vent : 40 mètres par seconde
- crue : la crue de fréquence décenna le

les seulEs en aeçà des quels aucure

Article 48 : Différends et litiges (CCAG arlicle 79)

Les différends ou Ittiges nés de lexécuticn du présent ma'ché peuvent faire f cbjet cl-un rèç:ement a
la nl ia ble

Lorsqu’aucune solution amiable ne peut être apportée au différend. celul-cÉ esî pcrié cev ant !8 juridic tic r
canlerounalse compétente. sous réserve des dÈspcsitions suivantes: [ le cas échëarlt]

- Si un différend survient entre le Maître d'œuvre et le Cocontractant sous la forme de réserves faite-s

à un ordre de service. ou sous toute autre forme. le Cocontractant doÈt le ccnsigner dans le journal
de chantier et en informer le Chef de Service du marché par une lettre exposant ies motifs et
Èndiquant tes montants de ses réclamations

- Lorsque le Cocontracîant émet des réserves sur le Décompte Général. Ël dIspose dun (I ) mois è
partir de la date de transmissÈon dudit Décompte. scus peine de forclusion, pour faire parvenir au
Chef de Service du marché un nrénrcire de ses réciamations

Le Chef de Service du Marché notifiera au Cocontract8nt sa proposition pour le règlement du
différend, dans un délai maximum de deux (2) mois à compter de la date de réception du mémoire
de réclamation

Si. en cours dexécution du Marché. des difficultés sélèvent entre le Maître d-Œuvre et ie
Cocontractant, il en est référé au Chef de Service de la Lettre Commande

Tout différend entre le Cocontractant et le Maître d'œuvre Délégué fait lobjet d’une tentative de
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reglerTleni a ; an, la LIe . le cas échéant. paF va'c le Tè3latlon et SOLS Ft SE ’\ e ces : : 3 posItions du
Code des Marchés Publics concernant les avene'rts

Article 49 : Edition et diffusion du présent marché

Quinze (15) exemplaires du présent marché seront édités par les soins de l'entrepreneur et fournis au chef
de service

Article 50 et dernier : Entrée en vigueur du marché

Le présent marché ne deviendra définitif qu:après sa signature par Ê-Autorité Contractante. 11 entrera en
vigueur dès sa notification à l’entrepreneur par ce dernier
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PIECE N'5 : CAHIER DES CLAUSES TECHNiQUES
PARTICULIERS
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ARTICLE B 100 – GENERALITES

Article B 101 – Objet du présent cahier des prescriptions techniques
Article B 102 – Abréviations

Article B 103 – Normes et règlements

Article B 104 – Descriptions des études

Article B 105 – Descriptions des travaux

ARTICLE B 200 – QUALITES ET PREPARATIONS DES MATERIAUX MIS EN ŒUVRE

ArtËcle B 201 – Granulats pour mortier et bétons

Article B 202 – Liants hydrauliques

Article B 203 – Adjuvants
Article B 204 – Produits de cure

Article B 205 – Composition des bétons et mortiers

Article B 207 – Eau de compactage et de gâchage

Article 8 207 – Aciers pour armatures de béton armé

Article B 208 – Profilés et aciers divers

Article B 209 – Coffrage

Article 8 210 – Parpaings

Article B 211 – Façonnage des armatures pour béton armé

Article B 212 – Matériaux pour remblais

Article B 213 – Matériaux pour couche de fondation et de base

Article B 214 – Matériaux pour impréqnation de couche de base
revêtements de chaussée

Article B 215 – Matériaux pour reITlblais sous fondation

Arlicle B 216 – Matériaux pour dispositifs filtrants

Article B 217 – Dispositifs d'étanchéité

Article B 218 – Tuyaux en béton

Article B 219 – Tuyaux en pvc
Article B 220 – Fontes de voirie

Article B 221 – Enrochements

Article 8 222 – Peintures routières

Article B 223 – Hydrofuges

couche d'accrochaae et

ARTICLE B300 – MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX

TRAVAUX PRELIMINAIRES – TERRASSEMENTS – VOIRiE
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Article 8302 – Imptantaïicll générale

ARTICLE B31 O – TRAVAUX PRELIMINAIRES

Article B311 – Débroussaillement

Article B312 – Vides

Article B313 – Scarification des chaussées existantes

Article B314 – Démolition

Article B315 – Décharges

ARTICLE B 320 – TERRASSEMENTS

Article B321 – Décapage de la terre végétale

Article B322 – Mouvements des terres

Article B323 – Purge des terres de mauvaise tenue

Article B324 – Prescriptions applicables aux terrassements en déblais

Article B325 – Carrières et emprunts

Article B326 – Prescriptions applicables aux terrassements en remblais

Article B327 – Tolérance sur les terrassements

Article B328 – Compactage

Article B329 – Réglage des plates-formes
Article B330 – Voiries

Article B331 – Finition des fonds de forme

Article B332 – Exécution de la couche de fondation

Article B333 – Exécution de la couche de base

Article B334 – Essais de contrôle de mise en œuvre de ia couche ce fondation et de la couche de
base

ARTICLE B340 – REVETEMENTS DE CHAUSSEES ET TROTTOIRS

Article B341 – Mode d'exécution des revêtements multiccuches

Article B342 – Revêtements en enrobés denses

Article B343 – Contrôle du profilage et des épaisseurs
Article B344 – Modalités du contrôle

Article B345 – Obligation du cocontractant vis-à-vis du contrôle.

Article B346 – Moins-values éventuelles pour non-respect des clauses techniques

ARTICLE B400 – MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT DES EAUX FLUVIALES

Article B401 – Indications générales

ARTICLE B410–TERRASSEMENTS
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Article B4i 1 – Exécution des tranchées et fouilles

Article B412 – Exécution des tranchées à l'aide d’engins mécaniques

Article B413 – Etaiement et blindages

Article B414 – Drainage sous canalisation et ouvrage
Article 8415 – Remblaiement des tranchées

Article B416 – Mise hors d'eau des travaux

Article B417 – Mise en œuvre des dispositifs filtrants

ARTICLE B420 – RESEAUX DE DRAINAGE

Article B421 – Pose des canalisations et de leurs accessoires

Article B422 – Regards de visites et avaloirs

Article 8423 – Epreuves des canalisations

Article B424 – Essai général des réseaux d'assainissement enterrés

Article B425 – Construction des canËveaux et dalots

Article B426 – Entretien pendant le délai de garantie

ARTICLE B500 – MODE D'EXECUTEON DES OUVRAGES D'ART

Article B501 – Terrassement

Article B502 – Fabrication et transport des bétons

Article B503 – Mise en œuvre et durcissement des bétons

Article B504 – Parements

Article B505 – Ouvrages en béton armé

ARTICLE B600 – MODE D'EXECUTiC’ N DES A MENAGE MENTS PARTICULiERS

Article B601 – Dispositif de sécurité pour les piétons

Article B602 – Dispositif anti-stationnement
Article B603 – GIËssière de sécurité

Article B604 – Garde-corps

Article B605 – Tranches pour câbles et faurreê sl,x

Article B607 – Fourreaux – gaines souples

Article B607 – Grillajc e avertisseur

Article B608 – Chambre de tirage

ARTICLE B609 – MASSIF D'ANCRAGE

Article B610 – Bordures
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Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

B701 – Qualités et essais des matériaux constËtutifs

B702 – Prescriptions générales sur les fournitures
B703 – Procédés et contrôle de fabrication

B704 – Essais des ouvrages

B705 – Consistance des travaux

B707 – Produits employés

B707 – Délai de garantie

B708 – Marques sur chaussées

B709 – Travaux de nettoyage

B710 – Mode d’exécution des travaux

B711 – Conditions d'exécution

ARTICLE B800 – MODES D'EXECUTION DE DEPLACErviENTS DES RESEAUX

Article 8801 – Généralités

Article 8802 – Tranchées de reconnaissance

Article B803 – Exécution des travaux

ARTICLE B 900 – MODES D1 EXECUTION DES PLANTATIONS

Article B901 – Provenance et qualité des arbres et arbustes

Article B902 – Mode d'exécution des travaux

Article B903 – Enqazonnement

Article 8904 – Nettoyage

Article B905 – Garantie et entretien

Article B907 – Pavage

Article B907 – Aménagement du dalot exi star,t

Article B908 – Signalisation

Article B909 – Plats en béton

Article B1000 – Directives environnementales.

ARTICLE B 100 – GENERAL !TES

ARTICLE B 101 – OBJET DU PRESENT CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Le présent Cahier des Clatlses TechnËques Particulières a pour but de spécifIer les normes applicables aux
matérIels et matériaux incorporés dans l-exécution des tFav8ux d-aménagement d une voie daccès au site
abritant l’unité de production doxygène Médical sis au quartier BEKA au Ëieu-dit Centre Hospitalier Régional
(CHR) de Ngaoundéré

ARTICLE B 102 - ABREVIATIONS

Les abréviations employées dans le présent Cahier des Prescriptions Techniques ont les
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- C.P.S ou
C.C.A.G :

- C.P.T ou C.C.T.P

Cahier des Prescriptions Spéciales ou Cahier des Clauses Administratives
Générales

Cahier des Prescriptions Techniques ou Cahier des Clauses Techniques
Particulières ;

Cahier des Prescriptions Communes ;

American Society forTesting Materials;

American Association of States Highway Official;

Optimum Proctor Normal

Optimum Proctor Modifié;

CaIËfornian Bearing Ratio;

Laboratoire National de Génie Civil du Cameroun ;

Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de France ;

Centre Expérimental du Bâtiment et des Travaux Publics, Manuel édition
1980, Ministère Français de la Coopération ;

Camerounaise des Eaux ;

Société Nationale d’électricité du Cameroun ;

Communauté Urbaine

- c.P.c :
- A.S.T.M :

- A.A.S.H.O :

- O.P.N. :

- O.P.M. :

- C.B.R. :

. LABOGENIE :

- L.C.P.C :

- C.E.B.T.P

- CDE :

.AES/SONEL :

- c.u :

ARTICLE BI03 – NORMES ET REGLEMENTS

Les normes appIÈcables sont ceIËes en vigueur dans la République du Cameroun.

D'autres normes seront acceptées si leur qualité est équivalente ou supérieure à la norme spécËfiée après
soumission à l'approbation de l'ingénieur de Contrôle

Les provenances, qualités, types, dimensions, poids. et caractéristiques, ainsi que les modalités d'essais
de marquage. de contrôle et de réception des matériaux et cIe fournitures. devront répondre aux normes en
vigueur au moment de la signature du Marché

Le Coconîractant est réputé connaître ces normes et en particulier :c', documents suivants

B103.1 Cahier des Clauses Techniques (C.C.T. ex-C.P.C)

- Fêscicule N' 1

- Fascicule N' 2 :

- FascËcule N' 3 :

- Fascicule N' 4

1):

- FascicuËe N'’ 7 :

• Fascicule N' 23 :

- Fascicute N'’ 24 :

Dispositions générales et communes aux diverses natures de travaux

Terrassements généraux

Fourniture de liants hydrauliques

Acier pour béton armé(Titre

Reconnaissance des sols

Granulats routiers

Fourniture de liants hydrocarbonés employés à la colrstrtlction et à l'entretien
des chaussées
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. Fascicule N' 31 :

. Fascicule N' 32 :

. Fascicule N' 35 :

- Fascicule N' 50 :

- Fascicule N' 61 :

Titre 4

Titre 5

- Fascicule N' 62

(Titre 1 – Section 2) :

• Fascicule N' 63 :

• Fascicule N' 64 :

- Fascicule N' 65 :

- Fascicule N' 66 :

• FascicuËe N' 67 :

- Fascicule N' 68 :

Titre 1

• Fascicule N' 70 :

- FascicLlle N' 71

ARTICLE BI04 – DESCRIPTIONS DES ETUDES

Dans un délai de trente jours à compter de la date de dérnarrage des travaux. le Cocontractant délimÊtera
l'emprËse des travaux et entreprendra la délimÈtatËon des constructions à l'intérieur de ces emprises après
accord ou selon les instructlors du Maître d-Œuvre. EnsIJ}te. il ëïablira a partIr Ces plans et aocumenîs
d'appel d'offres le projet d'exécution complet défÈnissant l'aëaptation des ouvrages aux conditions réeies
d'exécution

Le projet d'exécution comprendra toutes ies modIfications ou variantes proposées par le Cocontractânt aIns
que les notes de calcul et dessins visés à larticle A 327.3 du Cahier des Prescriptions Spéciales

Le projet d'exécution devra être remis à l'Ingénieur du marché dans un délai de trente jours avant la date
de début ee le partie des travaux correspondante

Le Maître d'Œuvre disposer8 d'un délai de quÊnze jours pour approuver ie projet d'exécution ou pour faire
connaître ses observations dans les conditions céfinies aars le Cahier des Prescripï ions Spéciales. Le
projet d'exécutËon comprendra : o

Plans de situations au 1/500è

Tracé des emprîses au 1/500è

Plans d'implantation au 1/500è des voies et ouvrages avec l'assainissement eaux pluviales,

Projets et plans des déplacements des réseaux (CDE, AES-SONEL, CAMTEL) au 1/500è,

Cahier des profils en travers au 1/100è (un profil tous les 10 m),

:-.Àncution des ena Li ÊtE :11=;€ d:c te is

Bordures et caniveaux en pierres naturelles ou en
retenue des bétons

Construction de trottoirs.

Travaux d'espaces verts, d'aires de sport et loisirs

Travaux topographiques, plans à grande échelle

béton et dispositifs de

Actions climatiques

Conception et calculs des ponts et constructions métalliques

Règles techniques de conception et de calculs des ouvrages et constructions
en béton armé suivant la méthode des états limites

Exécution et mise en œuvre des bétons non armés, confection des mortiers

Travaux de maçonnerie d'ouvrage de génie civil

Exécution des ouvrages de génie civil en béton armé ou précontraint

Exécution des ponts et autres ossatures métalliques de technique analogues

Etanchéité des ouvrages d'art

Exécution des travaux de fondation d'ouvrages

Canalisations d'assainissement et ouvrages annexes

Fourniture et pose de canalisations d'eau, accessoires et branchement

Le Cahier des Prescriptions Communes applicables à la réalisation d'un réseau
d'éclairage public de Mars 1974.

Toutes les règles techniques éditées par l'UTE dans leur édition à jour pour les
installations électrjques.
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Pians des carrefours au i/200ë avec l'assainissern€’rIt,

Plans de coffrage et de ferraïllage des ouvrages d'assainissement au 1/20è (dalots, regards, têtes
d'ouvrages, etc.),

Plans de détail au 1:50è (bordures de trottoirs, etc.),

Toutes notes de calcul des ouvrages d'assainissement,

Notes de calcul de l'assainissement et débouché des ouvrages,

Programme, plan et résultat des essais géotechniques (soIs de fondation, déblais réutilisables en
remblais, purges, niveau de la nappe phréatique, essais de déflexion, etc.),

Avant.métré détaillé par section et ouvrages

ARTICLE B1 05 – DESCRIPTION DES TRAVAUX

Les travaux à réaliser comprennent les opérations suivantes :

a) Travaux préliminaires

Installation de chantier,

Projet d'exécution,

Délimitation de l'emprise des travaux,

Décapage et démolition de toutes natures sur l'emprise des voies à aménager

Nettoyage du terrain y compris enlèvement des décombres s’il y a lieu,

Les études géotechniques.

b) Terrassernents

Le déblai en pleine masse mis en dépôt ;

Le reprofilage-compactage y compris la création des fossés et exutoires ;

La mise en œuvre de la couche de base

c) Revêtements des chaussées et trottoirs

Couche de fondation en 9rave latéritiques ép. 15cm

Couche de base JC rave concassé ep.15cm

Impréqnation de bitume résiduel de bitume fluidifié 0/1

Enduits tri couche ou BB.

ARTICLE B 200 – QUALITES ET PREPARATION DES MA TERIAUX M ÈS EN CE UVF\ E

GENERALITES

Les essais de contrôle et études d'exécutIon prescrÈts dans le présent CCTP seront à la charge du
Cocontractant qui est tenu d en soumettre les résultats à l'approbation du Maître d-Œuvre. Des échantillons
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ARTICLE B201 – GRANULATS POUR MORTIERS ET BETONS

Les granulats pour mortiers et bétons devront répondre aux prescrÈptËons des normes francaises citées dans
les fascicules 65 du C.C.T.G. (voir B103.1). Les granuiats seront d'une qualité uniforme et sans excès de
morceaux plats ou allongés, de poussière ou d:impuretés

En outre, il est précisé que la dimension des gr2vi IIons pour bétons sera au plus égale à 25 mm. Cette
grosseur maximale sera réduite à 15 mm dans les zones frottées

Toutefois dans les ouvrages massifs et sur accord expresse du Maître dœuvre la grosseur maximale pourra
être portée à 40 mm

Le béton 0/25 sera constitué d'au moins troËs classes de granulats. les courbes granulométrÈques étant
prises dans les séries suivantes de dimensions de passoires. exprimées en millimètres : 2 – 4 - 6.3 – lO –
20 ou 3 –5–8–12.5 – 15 – 25

Les sables seront de bonnes qualités, stables, propres et exemptes de poussière. de débris schisteux
argileux ou organiques. Ils ne devront pas contenir plus de 5 % d'éiéments fins passant au tamis de 80
microns

Aucun grain ne devra être de dimension supérieure à 6.3 mm. L'équiv8leht de sable sera obligatoirement
supérieur à 70

Le stockage des granulats se fera de façon à ce que les dih'érentes classes ne puissent se mélanger. La
contamination par boue et poussière devra être évÈtée. Un bon drainage des stocks devra être assuré

La qualité et la granulométrie des granulats devront être soumises à l'agrément du Maître d-Oeuvre. Cet
agFement ne sera acquis qu'après que Ëes essais de résistance sur des ëprouvettes de béton réalisées avec
les granulats proposés se seront révélés satisfaisants

ARTICLE B202-LIANTS HYDRAULIQUE

Le ciment entrant dans la composition des bétons ordinaires ou armés et des mortiers sera de la classe

CPA 325 ou CPJ 35. L'utilisation de ciment ë'aiuminium ne sera pas autorisée de même que le méi8r,ce
de ciment

Le ciment devra être emmagasïné dans les locaux secs, bien 8ërés et efficacement protécés contre les
intempéries. Le radÈer des locaux en bois ou en béton se trouvera à au moins 20 cnr au-dessus du sol ocur
éviter toute remontée d'humidité. Chaque appro\’isior,nernent devra être stocké séparément pour (,u'if
puisse être identifié et contrôlé facitement

Le ciment devra être utilisé dans l'ordre ce livra;scn ou suivant les indications du Maître d-Oeuvre
L'entassement du ciment en sacs se fera sur une hauteur maximale ae 2 mètres

Le tonnage de ciment stocké devra être suffisant pour assurer une conscmnlat,on dau moins un mois en
période d'activité du chantier. Tout ciment présentant des traces d'humidité ou de prise se'a cbiIGatoirerr,cri
évacué du chantier

ARTICLE B203 - ADJUVANTS

L'emploi éventue: des adjuvants pour la confection des bétons sera soumis à l'approbation de lingénieur ce
contrêl€. Les adjuvants devront être utilisës conformément aux prescriptions du fascicule 65 du C.C.T.G
notamment en ce qui concerne le dosage nraxim81, Ëes précautions à prendre et les contre-indications. Les
adjuvants au chlore sont interdits. les entraîneurs d'air devront être agréés par Ëe Maître dOeuvre

La mise en oeuvre de Ë'adjuvant devra être tellc que l'on soit garanti contre toute concentration anormale. à
cet effet. le mélange de l'adjuvant et de l'eau de gâchage aura Ëieu dans le réservoir ou dans un réservo Êr
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Les adjuv8nts éventuellement utilisés par le Cocontractant et approvisionnés par lui sur le chantÈer devront
donner lieu à la présentation d'un certificat d'orËgine. indiquant !a date limite au-delà de laquelle ces produits
devront être mis au rebut

ARTICLE B204 – PRODUITS DE CURE

Les produits de cure éventuellement utilisés pour tes bétons seront soumis à l'accord préalable du Maître
d’Oeuvre et seront conformes aux prescriptions du fascËcule 65 du C.C.T.G

ARTICLE B205 – COMPOSITION DES BETONS ET MORTIERS

B205.1 Bétons

Les bétons utiiisés pour la construction des ouvrages répondront aux spécifications suivantes :

28

Désignation
Dosage
cÈnrent
m3

e n

au : Destination
1

Résistance à

Jours

- Compression
i Rapport
maxImal

E/C

- Traction mini

Béton courant (B.C) 200 ka Béton de propreté

Béton
1(801) de quallte = 250 kg Béton de forme

18 M Pa

1,8 MPa 0.60

Béton de qualité
(BQ2)

Pour les FartÊes d'ouvrages1 23 MEa
non armés ou légèrement !

armés - i 2.05 M Pa 0.55

: Béton de qualité
: (BQ3 >

Pour ouvrages ou parties 27 MP8
d'ouvraçes en béton armé l 2 32

La dose de cIment indiquée dans ie t abËeèu ne peut être d;rIi;nuée niênie si les résistances des essa,s
dépassent les vafeurs prescrites

a) Consistance

La consistance des bétons de qualité BQ2 et BQ:, sera mesurée au cône AGTFü. !es affaissements seront
inférieurs à 5(:rn, Le Cc)contractant devra dans tous :es cas. d:srcser du mater ;e! nécessaire de sa'te à
assurer une vibration satisfaisante du béton

b) Composition

L’étude de la composition des bétons Ëncom be au Coccntracïant.

Le Cocontractant devra présenter au Maître dOeuvre ses propositions et soumettre à son agrément la
composition granulométrique et les voËumes d'eau à incorporer par mètre cube et ceïa en temps utile pc,tir
respecter le délai d'exécution contractuel
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de l:ingénieur du marché ou Maître dŒuvre formuËera ses observations ou donnera son agrément dans un
délai de sept (07) jours ouvrabËes à compter de la date de la récepticn des propositions du Cocontractant

Suite à l'approbation par l'ingénieur du marché ou Maître d:Œuvre des compositions de bétons proposées
le Cocontractant procédera à des essais de mélanges pour chaque qualité de béton indiquée. Les essais
devront correspondre aux conditions de fabrication sur le chantier

Le Cocontractant n'appliquera que les mélanges approuvés par le Maître d-œuvre

B205.2. Mortiers

Selon leur destination, les mortiers auront les compositions ci-après :

M400 : Mortier à 400 kg de ciment par mètre cube de sable. Il sera employé à la réalisation des
enduits des parements vus des ouvrages (dallettes de couverture des regards, ouvrage
en superstructure).

M500 Mortier à 500 kg de ciment par mètre cube de sable additionné de produit Sika N1

suivant dosage prescrit par le fabricant et soumis à l'agrément du Maître d’Oeuvre. Ce
mortier sera utilisé pour les enduits intérieurs étanchés des ouvrages

M600 : Mortier dosé à 600 kg de ciment par mètre cube de sable. Il sera employé pour tous les
sceIËements (échelons de descente profilés métalliques, etc.) et pour le rejointoiement
des perrés maçonnés

Les mortiers seront fabrÈqués mécaniquement ou exceptionnellement, manuellement pour de très f,etÈtes
quantités. Les appareils de fabrËcation devront assurer les mêmes garanties de dosage que pour les bétons

Tout mortier qui aurait commencé à faire prise ou qui serait desséché sera rejeté et ne devra pas être
mélangé avec du mortier frais

B205.3 Contrôle cles bétons

Le Cocontract8nt a la responsabilité de procécer aux épreuves d'ëtuces et aux épreuves de convenances
en temps utile pour re$pecteF ses obligations contractuelles relatives aux déËâ:s cexëcutic,n quels que soieF
les résultats desdËtes épreuves

Les éprouvettes seront réalisées Cars des moules agréés, Le transport a,1 12bcratci'e de contrôle des
éprouvettes de contrôle de convenance et d'information sera effectué par les sci cs du Cocontraciant

Le contrôle des bétons se fera suivant les prestations du tableau ci-après

Classe
Bétons

des Nombre d'éprouvettcs _
Compression

’ à prélever

Fréquence des Consistance béton
essais Traction frais

Par journée
bétonnaqe

de 2 essais 2 essais

à 7 jours
1 par 1/, journée de
béton nageBQ2

300 kg
. cylindres à 7 jours

4 essais 4 essais

à 28 Lours1 6 prismes à 28 jours
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Par journée
bétonnage

de f ? essais
Jours

à3
3 essais à 3 jours

à 7 2 essais à 7 jours
1 par 1/, journée de
bétonnage

BQ3

350 kg

10 cylindres
2 essais
jours

10 prismes (à la demande

de l'Ingénieur) ?_ f_ssais à 7 5essaisà 28 jourso u rs '

Les ouvrages ou parties d'ouvrages. pour lesquelles les essais ainsi effectués feraient apparaître des
résistances inférieures de 15 c7, aux résistances exigées. seront refusées

ARTICLE B207 – EAU DE COMPACTAGE ET DE GACHAGE

La fourniture d’eau incombe au Cocontractant. La proportion des matières en dissolution ou en suspension
dans l'eau de compactage doit être suffisamment faible pour qu'eË Ie ne soit pas la cause d'un
amoËndrissement des qualités des terrassements de la chaussée

L'eau utiIÈsée tant pour le maïaxage que pour le compactage devra avoir les propriétés physiques et
chimique fixées par la norme définie dans les prescriptions du fa',cicule 65 du C.C.T.G. Elle ne devra pas
dépasser une température de 30 'C et ne devra pas contenir plus de 2 g de sel dissout par litre

Les eaux douteuses seront soumises à l'analyse chimique par les soins et aux frais du Cccontractant

ARTICLE 8207 – ACIERS POUR ARMATURES DE BETON ARME

Les aciers employés pour le béton armé seront tes suivants

Aciers à la haute adhérence Fe4C)0 conforme aux normes citées dans le fascicuËe 4 au titre i du C.C.T.G

Limite d'éi8sticité minimum : 400 MP8

Pour chaque approvË',Èonne.ment d'aciers destÈnés aux travaux. le Cocontractant fournira ces certificats
indiquant les réSLl}t8ts d'essais subis par les matériaux. Si des résultats cJ essais ne sont pas disponibles d;
l'ingénieur du marché ou Maître d'Œuvre pourra refuser scn utilisation. Les aciers seront solîdemenî
attachés en faisceaux. Sur les faisceaux devront être clairement marqués !e fournisseur, !8 qLalité.-!a date
de fivraÈson et la longueur. le diamètre et le nombre de barres

Les aciers pour bétons armés seront stockés sur des supports au-cessus du soi et serc.nt protégés coni'e
Ëa rouille. Ihuile et autre influences nuÈsibles

ARTICLE B208 – PROFËLES ET ACIERS DIVERS

Les profilés divers. tÔles. p:BtS. barres. tubes seront en acier deux l8minë. de qUaIIté souda5 Ie. non cassant
maËléable. exempt de pailles. stries. gercures. fissures, Les pièces ëevant recevoir un revêtenr8nt de
protectIon de zinc seront galvanisées par trempacie à chaud. Le pOIdS de zinc ne sera pas Inférieur à 20C

grammes par mètre carré (simple face). Ils serorlt confornles aux prescrIptions au fasclcu le 4. titre 3 du
C'C. T.G

ARTICLE B209 – COFFRAGE

Les coffrages seront constitués par les éléments métalliques, en bois ou par tout autre rna:ëriau équivalent
Ils seront soumis à l'agrément de Ê-ingénieur du marché ou ÏVaître d Œuvre

Les coffrages de dalles. raaiers et parois quI resteront en vue seFont lisses. assurant des surfaces IIsses et
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ARTICLE B 211 – FACON NAGE DES ARMATURES POUR ËEI'O N ARME

Les conditions d'emploi des armatures devront être conformes aux prescriptions du fascicule 4. titre 1 du
C'C. T.G

L'article 21 du fascicule 65 du C.C,T, est complété comme suit

Lorsqu'iË y a lieu de constituer une armature avec plusieurs barres, les joints sont répartis sur une certaine
longueur de telle sorte que, dans une section, il y ait au moins 2/3 des barres continues étant admÈs que le
recouvrement des armatures à adhérence améliorée sera conforme aux prescriptions des règles béton armé
en VIgueur

Immédiatement avant la mise en place, les aciers seront propres et sans rouille. Les armatures seront bien
fixées de façon à ce quil n'y ait pas de risques de déplacement pendant le coulage du béton. Sont interdits

le pliage et le dépliage délibérés des armatures

l'assemblage des armatures par soudure

ARTICLE B212 – MATERIAUX DE REMBLAI

8212.1 – Indications générales

Les matériaux utiIËsës en rernb lais cevront avoir les caractéristiques suivantes

Teneur en éléments végétaux inférieure à 1%

Granulométr ie pas d'éléments supérieurs à 100 mm

Indice de pl8sticËté inférieure ou égale à 40

Portance : l'indice portant CER immédiat (VV naturelle) devra être supérieure ou écale à iC pour comFac:ace
à 95 % de O.P.M. L’indice portant CER est mesuré après 04 jours dimbibitËon

Gonflement linéaËre : inférieure à 3 %

Il Ëncombe au Cocontractant de faire à ses frais toutes Ëes études géotechniques sur les sols er, place et sur
les lieux d'emprunt dont il aura recherché les sites. Les études géotechniques quÉ pOLirrOntëti'e mises à : a
disposition du Cocontract8nt par te maître d'œuvre ne sont données qu'à titre indicatif

En ce qUI concerne les soIs dont la teneur en eau. au moment de la mise en oeuvre est trop élevée pc.r
permettre l'obtention de la comp8cité minimum admissible indiauëe à l'article 8328 du présent CCTP. be

Cocontractant prendra toutes les ciisposiïiors utIles pour aérer et réduirE ia teneur en eau à une vale.
voisIne de l'optimum

En outre, dans fes zones inondables. la base des rembiais sera exécutée jusqu'à la hauteur aes plus hautes
eaux avec du sable ou avec tout autre matériau équivaîent afin d'accélérer !a consolidation des sols en
place et de constituer une couche dFainante permettant la cèrcdlaticn des eaux, Le matériau drainant nE

devra pas contenir plus de lO o/, d'éléments fins. Cette disposËtion n'est pas vaiæb ie pour les remblais ser',’ar:
ae c-lgue pour lesquels ies matériaux devËont êtî-e scurnls à lapprobatIon de i =r-,qënieur ce contrôie

B212.2 – Matériaux pour corps de remb lais

Les corps de remblais seront réa:lsés avec les matériaux provenant des déblais (terre vëgëta;e et mËcacëe

exclues). En cas de mauvaise qualité ou d'insuffisance. il sera utilisé des matériaux provenant des meilleurs
emprunts agréés par l’}ngénieur du marché ou Maître dŒLlvre. conformément aux articles E212. I. 8325 et
B326 du présent document
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Li fond ce forme est aëflr,= coltrnle la partIe ee l;ou\'raLe sLîr iaquelle la chaussée es 1 piëcee.
de la forme résultant des déblais comp8ctés, soit de la surïace de la route exIstante

s-agit soit

L'épaisseur du fond de forme est considérée comme étant égale à 30 cm. Les matériaux constituant ce fond
doÈvent répondre aux caractéristiques ci-après sauf dérog8ticn accordée par le Maître dŒuvre

Teneur en matière oraaniaue

Gran ulomét rie

Pourcentages de fines

Limites d'Atterberg

< 2 o/b

150 mm maximum

< 40 o/t

limite de liquidité < 60

ndice de plasticité < 40

densitéCBR 15> unepour
correspondant à 95 % de l'O.P.M

Indice portant CBR

mesuré après 4 jours d’imbibition

Gonflement linéaire

sèche

tolérance 2 % maximum

Dans le cas oû le terrain naturel n'aurait pas ces caractéristiques, le Cocontractant serait tenu de réaËiser
une couche de forme répondant à ces normes

La rémunération de la présentation du fond n'est pas spécifiée séparément dans le bordereêu de prix. mais
est considérée comme étant incluse dans les autres prix unitaires

ARTICLE 8213 – MATERËAUX POUR COUCHE DE FONDATION ET DE BASE

La défÈnition des structures de corps de chaussée sera arrêtée définitivement en accord avec te Maître
d’Œuvre avant le démarrage des travaux

La couche de fondation sera exécutée

en grave:eux latëritique ayant un P. Ènfërieur à 35 et un CER supérieur à 40

en grave naturelle reconstituée selon des propositions permettant d'obtenir un I.P. inférieur à 30 et un CBR
supérieur à 35

La couche de base sera exécutée

graveleux !atéritIQue ou cn T. V
améIIoré à 4 c% de CIment

latéritiql,es reccns{iiLJé ',e:on fes caracïërlstiaues oeflnie$ ci-dessus

Les matériaux pour couche de fonaaïicn et ee E,asc ëevront répondre aux spéclflc8tions !ndlquëës c:ans :c
tab:eau ci-après à l'exception des graves-bitunres Qui seront consIdérées conrnre des erlrooëes cer+ses c:vc:ir-

article B2 i4 ci-après).

FONDA TIC NS BAS: ESSAiS

CBR après 4 jours
d'.imbibition et une gen?ité > 30
sèche correspondant à 95 % L '’
( J F) n/l

2 70 1/1000 m?

Pourcentage de
' (éléments à 0,08 mm)_

fines S 35 5 3C

S 25

g 2 o/o

1/1000 m2

Indice de plasticité $ 30

52 o/b

1/500 m2

b 1/1000 m=Gonflement
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FONDATIONS

21,9

É2c70

BASE

21,9

$lc7a

ESSAIS

1/500 m2Densité proctor
Teneur en

organiques

Résistance à la compression
simple

• Rc (3j de cure à l'air, 4j
d'imbibition)

- Rc (7j de cure à l'air)

matières 1/2000 m’

T1 T2

5 5

T3 tT4

7 17

1/2000 m2

1/2000 m25 15 20 20

Résistance à la traction (7 j
de cure à l'air) /

1 1 15 15
1/1000 m’

G ranulométrie

Tamis – % passant

(voir LADN 1987)

1/1000 m2

0,08 mm
35 '7, maxi

0,08 mm

35 % maxi

aInForme Angularité
éléments tels que G/E < 1,58 1/2000 m2

Equivalent de sable 1/1000 m2

1/1000 m2

AnTICLË B214 – MATERIAUX POUR IMPREGNATION DE COUCHE DE BASE, COUCHE
D'ACCROCHAGE ET REVETEIVIENT DE CHAUSSEE

Les liants utilisés seront conformes aux prescriptions du f8scicu le N' 24 des C.C.T.G. " Fourniture de liants
hydrocarbonés employés à la constructËon et à l'entretien des chaussées

Les granulats utilisés seront conformes aux prescriptions du fascicule N' 23 des C.C. T'G. "Granulats
routiers

ARTICLE B215 – MATERIAUX POUR REMBLAIS SOUS FONDATION

Les matériaux pour remblais sous fondation d'ouvrages ou de canaux doivent provenir d'un emprunt
agréé par l'Ingénieur de Contrôle

Les matériaux devront être propres et sains et répondront aux caractéristiques suivantes

Teneur en éléments végétaux inférieure à 1 %.

Granulométrie : pas d'éléments supérieurs à 100 mm

Indice de plasticité : inférieure ou égal 40
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Porîance: l'IndIce portant CBR ImmédIat (VV naturel) devra être supérieur ou égale à 10 pour compactage à
95 % de l’O.P.M

Gonflement linéaire inférieure à 3 %.

ARTICLE B216 – MATERIAUX POUR DISPOSITIFS FILTRANTS

Sans objet

ARTICLE B217 - DISPOSITIFS D'ETANCHEITE

Sans objet

ARTICLE B218 – TUYAUX EN BETON

Sans objet

ARTICLE B219– TUYAUX EN PVC

Pour les canalisations et les fourreaux seront utilisés des tuyaux en PVC série assainissement. Ces tuyaux
devront répondre aux normes françaises spécifiées dans le fascicule 71 du C.C.T.G. notamment aux
normes AFNOR T54-002, T54-003, T54-016, T54-028, T54-029 et T54-038

ARTICLE B220 – FONTES DE VOIRIE

Sans objet

ARTICLE 221 - ENROCHEMENTS

Sans objet

ARTICLE B222 – PEINTURES ROUTIERES

Sans objet

ARTICLE B223 – HYDROFUGES

Sans objet

ARTICLE B300 - MODE D'EXECUT ION DES TRAVAUX PRELIMINAIRES – TERRASSEMENTS
CHAUSSEES

ARTICLE B301 – DISPOSITIONS D'ORDRE GENERAL
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B301.1 Généralités

Le Cocontractant prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter les aëcidents de toute natufe qui
pourraient survenir du fait des ,travaux.

L'accès au chantier devrâ être formellement interdit au public ou à toute personne étrangère au chantier,
Des panneaux indicateurs avec inscription en gros caractères seront placés aux entrées .principalës du
chantier

Le Cocontractant devra se squmettre en outre, à toutes les mesures réglementaires de sécurité. Il sera
responsable de tous les accidents survenus sur le chantier et occasionnés par les travaux à des tiers. à sori
personnel et aux agents fonctionnaires de l'administration.

Toutes les précautions sëfont prises par le Cocontractant et à ses frais pouf maintenir sans danger la
circulation sur les itinéraires objets des travaux. Il soumettra à l'agrément de l’ingénieur du marché ou Maître
d’Œuvre les dispositions qu'il envisage de prendre pour l'établissement des déviations et de l’entretien de
tous les itinéraires utilisés pour assurer la circulation pendant la durée des travaux.

B301.2 - Evacuation .des eaux

Le Cocontractant devra, sous sa responsabilité, organiser son chantier de manière à se débarrasser des
eaux de toutes natures, à maintenir les écoulements et à prendre toutes les mesures utiles pour que ceux-
ci ne soient pas préjudjciabjes aux ouvrages provisoires nécessaires à l'évacuation des eaux de
ruissellement ou d'infiltratibn.

Le Cocontractant est tenu, d'avoir sur le chantier des pompes d'épuisement en nombre et puissance
suffisantes.

Le maître d'oeuvre pourra limiter ou interdire les épuisements s'ils sont de nature à entraîner des désordres
à des installations voisineè.

B301.3 - Présence de rébeau d'intérêt public

Lorsque des travaux. devront, avoir lieu, en tout ou en partie, au voisinage des réseaux existants, le
Cocontractant en avertira les sOciétés concessionnaires et services intéressés afin d'examiner avec'eux en
temps utile les conditions de déplacement ou de protection des ouvrages.

Le maître d'ouvrage fourniïa tous les renseignements en sa possession mais nesera tenu poür responsable
des erreurs, omissions, modifications, concernant la présence et l'implantation,des réseaux existants. Les
études d'exécution et les frais de déplacement des réseaux sont à la charge du Cocontractant.

Le tracé des résëaux et ôuvrages existants sera reconnu par le Cocontractaht avant le démarrage des
travaux. Pendant la duréë de ceux-ci, le Cocontractant prendra toutes les dispositions pour assurer la
protection de ces ouvrages, et assurer le raccordement des riverains,

ARTICLE B302 - IMPLANTATION GENERALE
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1

Avant tout commencement des travaux, le Cocontractant procédera au balisage des axes de ÿoie$
et délimitera les emprises afin de procéder aux démolitions des ouvrages ëxistants après accord de
l'ingénieur du.marché ou Maîtr;e d’Œuvre.

B303.2 - Piquetaÿe de base
1

t

Après prépaiation de la platè-forme et avant tout commencement des traÿaux de te[rassemen is, lé
Cocontractaht implantera les points de base du piquetage principal (implantaÏion des, axes) à partif deg
données du ’plan-d'irï)plantatic#1 du dôssier d'appël -d'offres et de la polygonalë, qu'il ,auré »réalablernent
vérifiées

Il sera ensuite procédé ,contradictoirement à la vérification de cette impjantation solidement fondée en forme
de pyramide;tronquée à la baëe carrée de 0,50 m de hauteur, portanÎ en leur axe une tige de fer à bétori
qcellé. Chaqüe bdrneportëra le numéro caractéristique du point qy'elle matérialise.

1

1

Le Cocontraëtant reétë respinsabte de cette implantation et supportera tous les travaux inutile$ qut
résujteraient id'une mauvaise iqnplantation. avant comme après vérification de celle-ci.

B302.3 – Levée qu tërraih naturel – Piquetage complémentaire

Lorsquele piquetage principal sera accepté, le Cocontractant procédera à ses frais à un levé co,ntradiçtoire
du terrain natürel (TN) le long des axes des voies sur tous leË profils ën travers et partout où des.ouvrêges
faisant partie: de sës prest9tions devront être exécutés. Le levé devra ëomprendre des points côtés tous,led
5 m au maximum sur les profils en travers, espacés au plus de trënte (30) mètres. : :

1

1

En outre, le ôiquetage de i’axe, des voies devra être déplacé et repéré par des bornes SQlidèS sûr, uneilignë
parallèle à l'#xe d'un $eul c9téà une distance fixe et hors de l'emprise des terrâssementF.

Après l'exécütion du pihuqtagq général, le Cocontractant effectuera leI nivellement de ces pointb, rattëchéq
au nivellement générâl dÛ Càmeroun. Il devra fixer le long du tracé des repères çôtés solidë$ et àuss!
nombreux qu'il sera nêçeÿsaire pour la bonne exécution des travaux.

Le Cocontraëtant deÿra se prêter à toute vérification que dêciderait de faire effectuer par. l’ingénieur dd
marché ou Maître d’ÇEuvfe. Il: tiendra à la disposition de l’ingénieur du marché ou Maître d'ŒuvrQ, leg
appareils et lé perponhel hàbilité pour effectuer ces opérations de contrôle.

B302.3 - Conservation du piquetage

Le Cocontraëtantiest 'tenÜ de !veiller à la conservation des points de; piquetage et de' nivellement,' de led
rétablir ou dë les' remplacer ën cas de besoin soit à leur ëmplacerbent initial, sdit en les déblaçànt s!

l'avancemen+ des traÿàux:l'ëxiàe, mais en donnant toutes références sur les modifications ainsi apporfées.

ARTICLE B310 -'TRAVAÜX PRELIMINAIRES

ARTICLE B311 -'DEBROUSSAILLEMENT

Le Cocintraëtant procédàra àu débroussaillement général du terrain, à l'abqttage dés afbres' et à leue
dessouchagQ, ainsi qÿ'à l’évacuation de tous les éléments correspondants hors du chantier, eh un lieu àgrée
par l’ingénieÙr du marché ou Maître d'Œuvre Maître d’Œuvre. Sur indicatïonsi de l'ingénieur de contrôle,
certainë'arbrps PQurront être conservés pour autant qu'ils ne constituçnt pas un obstacle à l'exécution deg
travaux

1

ARTICLE B 312 - VIDES j

Sans objet
i
!

ARTICLE Bà13 - SCÀRIFICA:TION DES CHAUSSEES EXISTANTES

1 3
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Dans ceitainbs zt:;nes:, la scari+ication des chaussées existantes peut étre néceÈsaire. ëes zonesi ain Ji qué
là profondeur de scafification 'seront fixées par le Maître d’Œuvfe. L'utilisation éventuëlle des matëriauÿ
scarifiés, ne pourra' se'fàirë qu'pprès accord de l'ingénieur du marché ou Maîtreid’Œuvrë

ARTICLE B314 - DEMOLITION
i

Le Cocontrac}tant prodédefà à la démolition des endommagés'en bétoÀ armé ainsi qu’à 1’évacuatiin dd tôuJ
les éléments' correspôndqnts hors du chantier, en un lieu agréé par de l’ingénieur du mârché ôu Maîtrq
q’Œuvre:. ; .. ' : : 1 : ' : , : : : : : , i

ARTICLE B315 - DECHARGES

i

Tous les prt;duitë et. rna+ériaÙx à évacuer hors du chantiër pourrdnt être mis ën ,dépôt aui frajs ' dJ
Cocontractant :

1 1

A la déchargë publiqub en accord avec de l’ingénieur du marehé ou Maître d'Œuvrë et la Mairie,

Rn un lieu sqécifié dejllinqénieur du marché ou Maître d’Œuv;e sur le territoire.communat,

En un lieu prI?posé pqr le Çocqntractant avec l'accord de l’ingénieUr dÛ marché’ou Maître d,'Œuvr,e
1

:

Les débÈais 4is eh déiôt perrr:anent seront égalés et nivelés suivant 1es indicaÿons du Üaîtie d’œuvrë.
1

ARTICLE B320 -,TERRASSEMENTS

ARTICLE Bi21 - DECARAGË DE LA TERRE VEGETALE

Sans ok;jet

1

1ARTICLË Bd22 -'MduvEMEÜTS DES TERRES

Le Cocdntrat:tant :soumettra à! l'àgrément de l’ingénieur du rnarihé ou Maître d'Œuvrë dans un délbj dé
duinze (15) jcpurs ê coMpter de' la date de démarrage des traVaux, un projet de fnouÿertlent,des terres!

de ërojët deÿra iddiqüèr ddrtidulièrement les zones de dépôtË, les diëtances dp trans$ort,, les VQlufnes dé
terrè tianspb,rtés , et :la qualité des matériaux, définie par des essais gébtechniqueë . à Chargé ' dd
Cocontractaôt. : :

! : +i

ARTICLE B323 – PUkGÇ DES TERRES DE MAUVAISE TENUE

San 4 objçt
1

ti
!

ARTICLE B324 - PRESCRIP+IONS APPLICABLES AUX TERRASSEMENTS EN DEBLAIS
1i

B324.1 1 Indicatipnsjgéqëralës

1
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1

1
1

1

1

1

Les déblais ëe feionticonformëment aux plans d'exécution, établis pir le Cocéntràctant et approuvés pai
qe l’ingénieur du marÇhé QU Mÿître d'Œuvre, pour la réalisation dçs plptçs-forrnes et encaissements.

Le profil 'défiÔitif $ëra réalisé edI une seule opération continue jusqü'au hiveau dë l'arqsë deé ierrassenieÔtsJ
Les talus serOnt réglés.à lëur ërofil définitif.

t

1

1

1
Le Cocontraètant:deÇ,ri rnaintpnjr une pente suffisante à la surface des partiës exèaÿëes: èt exëcutèr en
tëmps ujiles tes sàignêes, rjgojes et ouvrages provisoires. : ’ ’ l ' . : ’

Les eaux de :pluie: ou he rÜissellement seront dirigées hors du chantier par desIdisÔositiong ne Èrovoquant
aucun troyblë chez le$,rivë[ains ou installations existantes.

Le ëoc&ntraLtant; deÇra fàire' àpprouver par l'ingénieur du m#rché pu Maître d’Œuvre: la ,pricédurq
garantissant la préparatiorl deë fonds de fouille sous remblais suivant l'àrticle B326. Là prjse en a$pchem'ent
des déb lais rie sera effëctüée qu’après parfait achèvement dès remblais.

Ues déblàis nbn rëutili$ès :ri reËn6lais du fait de leur mauvaise quatité serQnt évaëuéë à 18 décharàë pudliquë
ou en des lieux agréé g par l’ingénieur du màrché ou Maître d’Œuvre.

1 1

B324.2 1 Différentescatégories de déblais
i
1
1 1

i'
1

Les déhlais Font;ëlaëséë pn pinq c?tégories :

#.'i.T1 ère caté

Dëblais bur

ur cëucherie ies matériaux poEntrent dans cette
de fofme ayant uh et un CBR > 10

1

2ème Cat lorie

!utiliéabiës ënDéblàis !mblai

3ème: catégorie

: s ; n r e n1 b 1 a i sDéblais ni)n réutilisab

iii;bi;iIi
§: t;;rT: ! ; ; ; hotelle 1??! éfoo :te uI: :BTE1 it !: fou x

!

mùpobrM
1à é}ooi 1u8

Entrent dans' cette
de forme ayant un CBR < 10

4éme; catëgorie
i e ÀDéblais :réutilisable s

chaussée'

;meT–catüorie
Déblais ;och;ux :

i"FEntrent dans cette
de forme ayant un 1

ui nin ripfjable$entrent dans 'cette catégorie 1

par un tracteur de 270CV

Remarque: :

Le Cocontractant He d6urrb effpcjuer de déblais en terrain rocheux qu'àvec l'accord ëréâjabjé de IÎingéhiëu(
du marché oU Mattre d’ŒUvre! Lës terrains meubles avoisinants seront alors suffigamrflerit dégàgéslpou(
permettrë unp évëluaqon précibe des volumës des déblais rodheux à prendre ep colnpte. yô attàchepen!
œntradictoirë devra être qrçssë avant tout commencement d'exélution.

1

1

1

1
1

B324.3 - Mdde d'exécution des déblàis

1

1:
1

1

béb1,i,:,„ tË„,il, m;„Éles
1

Les .déb,1a'is Ën terraiÀ$ mëuÜes CQrrespondants aux quatre premières catégoriês désignées ci-des$ué
ëeront exécutés à l'aide d'enginë mécpniques. Ils seront triéè et his bn dépôt à prëxïmitê de lçur liqu: dg
réutilisation &u évacüés à 'la-bécharge s'ils ne sont pas réutilisableë. Le corDpactage dé:la fqrmelspre
obligatoiremënt condÜit dé manière à obtenir sur une épaisëeur de 30 cm unp densitq é9ple ,è 95 %. dd
L'O.P.M 1

il

i
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gi les purge à sont' néc;essëiresl les excavations seront exécutées jusqy'à la profondeur fixée paf l:ingéhieu?
du rnarc[lé op Maître ti:Œuÿre' La'cête théorique des déblais .sera rattrapée par api,)ort de b9n $oI qui. s9rà
#lis en placeËcomfne H ëstdit à l:àrticle,B326 ci-après poLIr les ren)blaib. : i : : 1 : ', i : 1

Déblais en tërrain robheüx t i : , !

t

A proximité des cÔnstructions, les déblais en terraiÀ rocheux seroht çxéëuté$ au martead
pneumatique. La cô fe dp,prpfil théorique sera rattrapée par qpport de déblaië rocheux finq.

1
ARTICLE Bd25- CARRIERESI ET EMPRUNTS

ÔanÈ le Ëeul:cas 9ù ILCqcbntEactantserait :dans l'obligation de rëcoJrir à des emprurits dé. mâtèriauÇ,, dÛ

fait d'un mar}que :de déblëis rêutilisables en remblais, l'exploitation des carriëres,'et IÈ?uÿ d'emprunTs ng
pourra comrï+encër qu'après aUtorisation écrite du Maître d’œuvrë. Cette autorjsatjon pôurra êtrë retîtée à
tQut ;momènt;si le Maîtfe d’beuyre'estime que le gisefnent exploité nel d9nhe plus de matéripuÿ deiqpelité
ëatisfaisantel: ' : : : : , ' ’ , , : l , 1 , 1 ! ' . I : ', i ii
Le Cocontraç+ant 'pe bëur}a dé ce chef réclamer aucune indemnité. Il est préëisé' àuë,! si,:1Ës càrrièrË; el
Qmpruntp s'àvéraient Însuff6aïit ou si, la qualité des matériaux était telle que le;Maîtfe üiœüÿre 'sbit amené
à leë refÙser,1 le Cocoptraçtàntjfera soh affaire de recherche de nouveltes carrières., i , ' . ' ' , l '

Les matériaqx dé ceë novelleF carrières seront soumis à l'agrérnent du Maître d'œuyre en cqs dg nori
acceptatiQn, ile Cocontracitênt 'serp tenu de reprendre à ses frais la 'rëcherche dé carrières QU gîtes de
rhatériaux réèondpnt àux presëriètidn$ fixéeb et aux quantités nëëessëirës. , ' . , ' ' ;

Le CocontraËltant. suèportera itoutes les charges d'exploitatjon des 'lieux d'eÈnprphts pt de çqrrièrëë et
notamment : l

l'buv,ertu:re ei l'ambna9emëht qeË pistes d'accès ;
1

le débroussajllemênt ët le:débQisëment, ,l'enlèvement des terres végétbIQS ou dés rüatéfjaux, de ëouvertü rg
indésirables Pt leur mi qe en; dépôt hors des limites de l'emprunt ;

là remisè en état des iîËu i àprëq ;exblojtatior; de la carrière.

Le drainage àes charibn s d'efnprunt devra être fait de façonÉeffiëace:

1t
1

1

!

1

Toutes lës djsposiiiodë devrorlt être prises Ùour que l'eau de ruis’sellÇment puËsse:é'éë,&ulëi nërinalepenÎ
ën dëhors dës limitesldesfpnës d'embrunts, i

ARïlCLE B b26 -,PRËSCè1PtIQNS AbPUCABLES AVX TËRRXSqEMËNT$ EÜ REMBLAlë

B 326.1 4 Différentes;càtégories de remblais
1

1

i : i'

tI
1 g t9 b

!

11 131 1il11 : > : t1 # ) a k ; c

IF :

Les remblai; sorit classé 9 en quatre catégories :

.ReID,bI;is COrr;pac;éÿ (IP < 40 et CBR > 16) ,

ën zones inondables ou marécâge;'heml>lais
ositioh d'une couehe drainanteintl

)lait p+ur.couqhe de forme Çlp < 40 et CBR i'Re

: 1f11 e 1r 1 b 1 4 i s 17l i s l e n d1 é p ô t ( 1 P > 4 0 e t C BR <: 5 ) nI

:

: 1

c,tégi,i&: 1

' Catégorië 2

?atég prié 3

C,tég,rié, 4

B 32b.2 -, Originëë des matériaux
1 1

11
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1 i

1

11
1

Les matériaux ehtrJnt dâns' la constituÜon des remblaïs proviendront soit,deb' déblai$ soi 1 ded
carrières oui des 4onps d'emprunt proposées par le Cocontraçtant ÿt agréées :par ie Maîtrë d’œuvrei

1
1

B 32b.3 - Prëparatiod des te;rains sous les rembl;is
1

La pïépàratiJn coùpléheÔt:aird dé cohpactage est effectuée, ki r;ëcesËalre, sur toué la;largëur cje t'er4fisd
des remblais!

Le cpmpactage seia ëondbit de fpçon à' obtenir une densité séché du Ëoi compacté,au rhoin$ égàle à 90 %
de là densité[sèche dèfl'Ohtimurri ÈFocÏor mbdîfié sur une épqisseur d+ 25 cm"au m'qinè 1

Sous les renjblais i ,le pipchqgelet le labpurage sur 0,10 m d'éf#issbur enaximum' serpht obli9àtoire:s dèi qué
la pente transversple db terrain sÇra supérieure à 10 %. Si cette pente 1dépassait 20 %, il >er'qit Rratiquê çleg
redans d'accrochâge d}spQëésjcc$nformément à l'avis de l'lngéniëyr da cpntrôle. ' l ' ' ' i

La prépàratian dei terrairJs sous rembtqis sëra réceptionnée: avant rQmblaiemënt. .En 'cis db vé;lue d'ëad
sous l'empride deb remblais, lé Cocontractant exécutera les drairis éVerhtuellerhenÏ néc,ëssaires ,; le modé
q'exêcutioh qt le tybe + dràins à, utjlisef seront soumIs à l’agrément dp l’lngéhieur dé çontrôje

B32ë.4 –ÿ,àë d',,éf„+i,„ di, „mbl,i,
i

1 i
1

Les remblaisÎ en terraifl ordinajre devront être conformes aux spécifiëations dé l'article B212.1i 'Ils serbn\
régalés sur tëute lëur' brdëur bouf exécution des talus (ou par moitié éVentuellement), en coyches ayant
une bente. da .

2 %, sur lesqUelles leg endins de terrassement et de transportlayaht été àffectés à leUr exécution ëirculëfon(
de manière à exefëer:dur elles;une compression répartie ausgî uniforMément que ëassibte.- , , ! 1

Lies rnatériaLIX seront :rûis ph œuÙre par couçhe d'épaisseur rhaxirnald, rFesurée aËrèst compactage, de 29
cm sur t6ute ,la largeuf ,du !remblai ,iusqu'aux:côtes fournies pàr les plans et prQfils. ,

Le profil des kalus;serà. obtenu' par la mëthoàe du remblai exdédeÀtairË, he dresbagb,deÇra ëtresoigné àfin’
que h'appardssent ni jarreté, ni irrégularités.' Les talus’ devront être corppactés à 90 % de l'O.p. N. (Optimum
Proctor NôrnIbI)

Les travgux #biveht être conduits de telle mpnière qu'après tassement ob compresëipn:, }es.éroôl$ indkluég
s,oieflt réalisés aux, tolërances fixées par l'article B 327 ci-après.

t

Il est exdres$émen.t sÔécifié qUe les travaux de terrassement seront reçofnmencés cjradüe foIs qué le degré
de compactëge exigé à l'àrticlp B328 du présent C.P. T. n'a pu être dbtpnu. Les rïiatériaux’sefdnt rïïis en
oeuvre avec bne tëneür en :eaÙx supérieure de 1 % è la teneur optimàlë el aVec uhë tdlérance,de plus ou
moirls 3 '/6

Les talus serbnt pptébés ëontfe l'érosi,on jusqu'à leyr réçepti9n.

B 329.5 - Es$àis ;sur Ïeinblais mis en œuvre

CatègQries 1 et 2 Catégorie 3M
11 l ; •

indice de
teneur en 1,ess.ai piur 250: m3

1 e s s a i p o u r 5 o 9 nI ?

Identification et CB'R 1 essai pour 1 000 rrl3

!

ARTICLE B #27 J TqLEkANÇES SUR LES TERRASSEMENTS
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Lçs toléHr;des dlexeëutÜn dei terRsse#lents sont ainsi üxéàs : !

ïerras;em+nts
Déblaié en
ordinaire

Déblais pn
rocheux

Relnb14is

o éÜcÜË

cm+ ou –

10 cmou

'5 crtI+ ou

1
'1

!rcfils de la forme

+ ou – 2 cm

+ oÛ : 4.crn

Les penteF teléoriques deg talus èont les suivantes :

qn déblaig 1/B (1 qe la baqë pouri à dg Hputeur) ;

eh rembtais 273 (2 de 19 bàse RoÜr 3 éh hauteur).

Toutefoi$ cds pënte;} poürrqnt= être modifiées à la demàndQ dd Ûaître 'd’duvre; e.n: fo nction! àeë
qaraptéristiqyes dps m+téfîàu8 rdncontrés ou mis en œuvre, et en vuë dps résyltatë destegsàis IdF soE

1

ARTICLE,B b28 -!COMPACThGE
1

Sauf débga ibn pÏéci# açcor&ép ou prescrite par le Maître d'œubre, ieg rembyis $1rôÙ mëthQqique}ninI
compactës dar des cc+lchqs d'éhaisseur maximale, mesurée après compactage, 'de:g5 cm d'épaisË,eur
Chaÿue ,c9uëhe sëra récefitioûnée aVant l'exécutioh de la süivante. Ee lmode d'exëëutton du dompaëtagÿ
sera soUmis- à l'agrémënt du Maî fre d'œuvre.

Tous les qndins qüe Ie: Cdconlractant sé propose d'utiliser figureront ëuê la listé du: matérie1 qui sera iointJ
à l'offre.: Cette lis le fera nqentionË dés ;cëractéristiques techniques deR endins.' Avant tout FQmfnenëement
d'exécution, lé Co'contractant prdcédëra à l'étalonnage de soh mqtériél de corrfpact#gé, lelÜaît're d’c»uVrq
contrôlera Ie$ résultatb,de çettë opération i

La tëneür erï eau çles poIs iav+nI la mise en œuvre sur le chantiër dçvra pouyoir être œcbnnqe' de fnëorÉ

rëgulièrq, CQhtinuË et èûre.: Ld cbmpâctage sera contrôlé journeHemënt et à tbutes dËmanÿeg du Màîtrq
d’œuvre

Les matériaux agréés' qui.ëonËtituent les CQuches régalées au déchargërnent àevfont être homogénéibéÿ
et, scarifié,s. §,'il y e liey: IÇI motofgràder et à' la herse. Les mqtéri4ux sërpnl raMené? dpnsllà fourchette; dé
teheur eh eëu néce$saife à 1 l'obtention de la densité sèche lpreëcrite compte' ;tenu de l'ënergip : dë
compactpge péce9sa$ (diagranjme d'ëssai chantier), s'ils sont trbp seds, les maté}iaüX sqrpnt;qrrosë9 de
façon réÿuliète avant ët pêndant les opérations de compactage. AU contraire, s} les rhatëriau# se [évétqient
tiop ,hurpided, le doc&ltraëtalit bourfa les ramener à une tëneur acËeptable par'de$siccâtioh ,préltàbtë
activée par -une aératiôn mécpnique, hersage ou passage de charrue. A défàut cp q'ubi lé cha,ntier: serd
arrêté faute à l'entÇep{ise d',accepter la sujétion d'ouvrir un nouvellemprynt réputé ëatîsfaisaht. En tout état
de caus9, legs solg, ne;serônt mi$' en cÉuvrë qu'aVec 'l'accord du Maît{e d'OeUyre qui pourrq prescrire leuç
éyalüatiôn hdrs dU ,chahtie'r et qui'derrfqure seul juge de la durée d'arrê} 4 chantier. <,,elle-ci sera,prolonÿéç
jusqu'à ce qlie les spls à mettre en œuvre soient dans les c9ndiïiohs nécessaires .à l'bbtentioni q'un
compact+ge !satisfaisëÔt sans qüe le Cbcontractant puisse s'estimer fohdé à réclàiDef quelquë indeÉnhité
que ëe $oit ppur ifnmobiliiafioris.1

1

1

Il est exËrës4émerjt spëci6é que les travaux de terrassements serpnt ifltàrrorr\pps cIlac1ué fQË quà le dëgrJ
de comëactêge exjgé au présent article ne pourra être assuré. Les rriatériaux serô’nt mis en œu'vre à une
teneur en eau voisine'de Ia:teneUr en e8u optimale à plus ou moins 2 %'près. Il deVra être tenu, compte dé
l'évaporationtqui qn sabor\ sèëhd, dst: importante. . , ' i

1

1

Les différend dedrésïrninima del compactage à réaliser seront pôur 90 % de mesJreb'daris toÜs le9,ca$
ëupérieqrs qùx valëur?Îsuivbntbs

!

1

i

1

i
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SoI rëcevbnt les re}nbiais

llaiëdeCorp

coÜçhë } de :re 4It;lai!Derr;ière'
:forln ib. 30c’mén

mhe dl fondation

O

10 % de:mesure

88 % apM
OPÙ

ë2 4'OPM

15 % OËM

96 % OPM

90 % OPM

90 %'OPM

(couche de 95 % O PM

90 % OPM

95 % OPM

En cas qe détérioratlc}n due au 'tassement des remblais ou à l'insuffisance de leurs,cq+àctétistiqu.es;
le CI)contractant :ne boyrra leri aucune façon se retourner contle lle Ma'üre de l'ouvragP, et dqvrq
reprëndië à pes frais les zones1 détériorées. , , t ' ' I ,, : ' , , 1

; 1

1

ARTICLE B $29 + REGLAGE DES:PLATES-FORMÉS
1

1

ÔP,ès tei,a,+,m,Ht, 1è; plàt„-f,}m„, ,} l„ t,I„ d„„„têt„ ,églë, e\nenoyés:dan4 t'ëùp44e qe;tra;ëux:
toutes lëË diFPosi(ions: sefont prises pour aësurer l'évacuation des eabx de ryi$sellëmënt $ans râvinempn+
ët sans Ôuird aux èrop(iétés river:aines

1

!,

ARTICLF B i30 -vQIRIE (PkATE-FORME)

ARtICLF B 831 –:FINITIOÜ ÜEè FONDS DE FORME

Après cirûpactage. le ÉroÜl ide la:blate-+orme, des accotements et des,abords' sëra régjé de façon à ne pas,

là'iss:er abparàître 1d'écart éupériebr à 2,dm sous la règle de quatre mètre6

L'Entrep}eneÿr dehaÉdera .paË éèrit au Maître de l'œuvre là réception dés plates-for$e}.: Il devra fournId uri
registre des bontrôleë àe densités sur le tronçon considéré : deuk contrôles tqus lei 60 m ou .un qoOIËôle

fiar Érofil en àlternànt lès çn'esÛre's

1

1

1

1

1

1

1

1

ARTICLË B 832 -:EXECUTION DE LA COUCHE DE FONDATIqN
1

Les coL;ches de fonààtioh sëràht cohformes aux'prescriptions qe l'æticle B213. Il est précisé que
lé$ épais seuls sefpnt don’nées à titre'i,ndicatif. Il appartient au CQcon+rqctant de fajre ëxécuterlà ses. fiaig
sur les Matériaux qu'il propose d\utiliseE, tous les essais nécessaifes. AU vu de$ résültqts dé ces essqi$, 1e

Maître djœuVre pdÜrrB éventuëllement prescrire d'autres épaisseurs.

1

Àprës }'agréÀent par l'jngéhieur be côntrôlq de 1a plate-forme des terra9semehts, le qocohtracX+nt njëttrq
en cÉuvrË’la çouchp dep matériaux sur toutela largeur de la plate-formp et sur,l'épaiÿseuK mjnimal P requjse,1
bar couë,he Ïde 16 c,à d'épàisëeur 'mInimum it de 25 bm d'épaiëseur maxim’um en fonëtion de 19

g[anulométrie.

1

1

La tàneür, er;'eaulin gitu de combactàgë ne devra pas exçéder c{e d4ui points la tçnéur ër} edd optinjaIË
donnée bar l'.essai :proctor rnoqifië.

Le cQmdactabe seia rùËné qe faëon à,obtenir une densité sèche in sitU au moI,n§ égà ie }i9?::/. + b dqhëitë
ràaximaie :doqnée' 'paf i'essbi Érèctor }r;odifié. Il sera exécuté avec rduleau à Ôneu+, + piëcis qqneurs' OH
vibrants;

le Maîtfq d:oeuvbe üot..Ëdeë ëg91erbent à des ’ contrôles dëé épbissçurb m.inimales presëritqs.. ëeJ
cintrôteÈ ' pourroqt ëtte }éalisé$ ''il# .emplacements ,des me9ure$ gd depsité en ptace ,QU à Çies
ertlplacements différents désignés par le Maître d’Oeuvre 1

Lés épaisseÜrs rÀinimàles dei 1à coucÈe deÜront ën to:us p'oints de cette d€rniéré êtip ,respeët.é 9é !, là
toléràrÏcé altihétrique’ëst dé plpstou moin? 2cm par rapporT à la.côIe dy ?rojet. 9i ce?iedis$ Eur 3 ïDinilleje 3
;fiLi:ii;iJ;-a'itirïlé-trÎquàbfàÇdrüe n'étàient ba's–--reibëctées. le Coc6Htraëten! serâit lqnu,.de Éebren+IIP 4

i
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1 1

ses frai $ 1a séctiori cddcernée! soit parlapport de rnatérialix, :soit par éliÿninatidn en"dëËlai des' rnatéÉiJux.:

Dan$ 1eg deUx cas, il dëvrà.prqcéder à.une scarification de la couëhe pt à son recorripàctagë.

.+

Le çoc6ntràctant: prçndfa toÜtès le 8 pisp'ositions pour éviter be feuilletaÿë.

!

ARTICLE B 333 ' EXECUTION DE LA COUCHE DE BASE
1

1

1

1

'1

É 3:l3.1 ;- cguchè de bas: eri l;tériie sélectionnée améliorée au ogm'ent
'i

t

$ân$ otüët

1

B 333. ?- cbuchë dejbabe eP, gra„e conc,ssée
i 1.

1 1

1

.i

Sans objet :

i
f
1

B333.3 T'COUChe de ,qasë enigrave-Éjtume

: : : 1ëan& objet 1

1 ! :i
i .,1

b3q3.4 :-'coyche de ba$d en gravellatéritique natÜreitë

1

Après r$eptlon dé la 4)uëhe de fonda+ion par le Màître d’Oeuvre, le Çocontractant prdcÉdëfa à ip mi9q eri
euvre dë la bouche dé base ÔaH couches d'une épaisseur après conjpqctage de IÔcrp minimUn; et d+ 29
gm rhaxifnun}, conformément ?u4 prescriptions de l'article B213. i

1

Lé Maîtrë.d’Qeuvre pÜcéàër? à des contrôle,s de l'épaisëeÜr mînimalq pçeËcri’tq.de là cpüche dg baée; (,es
cdntrôle$ pQyrron€ êtrp réaliqés aux emplacements deg mesures idë densités en, place ou d'aptles
erhplacefnenfs design$$ par cbtüi-ci. L'épaisseur nlinimale de la couché de base dçv#a en tous pointsi de
qette deinièrë être.regfiectée. : , ' . ' ' '

1

Lp tolérànce: altimëtriàpe test ye;plus gb mbin$ 2 cm par rapport à la ëôte pû projet. Si ,cëttë épaissëuq
mini[nale ët,les totérahces i qItirnétriques'prescrites n'étaidnü pas respeçtées, le COCOntraGtant serait tenu de
rëprèndre à $ès frais ia sëëtioh doncërnée. Il en est de rhême en casjdë non-respect des >resériptior)SI en
mptière {le dosage; de ÇBR, dp çompac,tté, feuilletage ou de fissur;atior\ qutres que çie rètrait. Danb ces ëasË

il devra })rocëder'à une sc-aritication de la couche; de base, au rajout de ciment,: au; Vla19xagë et à +on
çômpaçtage.i , ! . ; i t , , , , , , }

1

Le GocantraÈtant àevfa piend;e ;QutësibisPbsitions pour s'assurÿr dd la bpnnâ liaisonentrë Ia: couche: dd
basé et la couche de fonÜàtiorÉ. En cas lje malaxage in situ: il veil'lera # péHétfer la couche Fou%jacen Ie de

i1- à 2 bm :
1i

1

1

ïoutes dispoëitioné coàservatdirës devront êtfe prises par le Cocantraçtqnt et à ses,frajs, pôur te dir co}pptq
des 'sujétion9 de èure des màtétiaux natufets sélectionnés, anjélioçés au çibenj' et du. nraiHtien dg là
circulation .

TËanspoR et }épanaagç du majériau
1

Éage:7g sur 1321
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Ip tFnspôü XIe rép#pdagë.du fr;atér tay pàurrodt êtie fàits au ÛoyeO de La;njon ou icraÈers sùivis di là

:lvr:ljTJÈlldIF:R:ut?jpnZ:lêJ2ig:g:r 33l31E?iSt%JRFp:2188jeNéuquesigéometdqyfs: qu pN:k :en t+nÎanE

1

1:
1

Çohpa+tàg? préijmiÜir;

i

b : 97t :nu?! i el1 Fée i! : fr:aj raî :p: : E: deunsg =!Be v r a 1 u n p c ? r11 p a it a gt pré Ii à 1 nai d w f wé c QT pa ? 94 b :
1

ë9rjp,Ëtagé
1

1

i&;âiâfeIIPtu;ÉEglër%péq;jégjÈît:%ulti:=easw:?tTrîsTdjecâ!:fefê:ÎÈ7§i::à:§Pr #,$ei

;üfn Jin$%aufc)bÎënir,.dL:hesI:Tpe:J:!:unsdiEy\!'lEf:îep;Ëgiee:rgj13,iLedc::;ËÎ,c::g:s:n,=::!PJ:FJil123
qüele?yqu9 e} .les.QPiF etions db ëompabtage ne ëont tenninées.en tembs utile ou,Ta densité prescritbTn'â
ëas Sté Ïejoiühte. le ct+o 6t,rec}apt devr?, àses frais, évÀèuèfia èbuçh;-staÉji;’à: Jr tJÜi-le-1ôrlç;11 à;
qqe$tiarï qt #poser le bla}ériab hors dd l'emprise en des liëux agfééslpar l'lngënieyr dp CJntrôlà. - -''-:: - :

dy 1nélahgë., A cet effet, 'lé Cbcontrqdtont ë4evra ,disboser des enginé
!

1

1

Finition i

4varI,t que le liant h'ai} çohçnencë'la pribe, lé Cocôntractant devra proçéder aLI opéra{iong, de finition p ouË , .
ëpnfëœr, è la' couche ëlabilisé? le praql :du projet tant lohgitu.dinal 'quë transvëfs Ji ÇorpÀe ihdiqÿË if,le 4

1

1

$ néceqsairé, ap;ès Id pabsage }ie la niveleu se qui donne le :profil définitif, un combLciagodesferme lu}eJ
des partje? superfiçielles Ëëra ëxëcutë, de préférence cette opération 9era faite: avec un roùleaq â pnëÜ6

Reprisé de ponsqruction
1

Toujes lëé foiè qui lbbéràtî,,n dJ stpbi1Ë,tig, „,a i,p,i„ ,piè, 1, $,:d, t„,Èë d, p,ié, (d.„.. ',„ mii,1, J
:bague !Eprip_ d9jeurqe9. de !ravqil),I !es operali9n 9 dR mëlënge 'dev{oRI être' préc,èdéeb-pàr un:pi6ch89ë
de la pqrtie terminale péjà expcptée, jysqu'à l'éli,mihatign ;dé tout màté:riau qdi, pir l? nàture ,rhêmë è Zé
tfàvauxl ine Rrésente pës les c:arâctéristiquqs d'hdn}ogériéilé !et de dureté propres du éol = çimëht. T&Liteg
lçs qispqsitioÏls seront fn+gs qoyr évi ler le fëuilletade.

i

1

Couche d'abcrocÏra9p 1, i
1
1 1
1

i 1

1

1Sans objet

l

Calendfier ge po+e et ouverture de trafid

Ll bircÜl;ti?n sera Îqterdite;sur la ,ciuche compàctée pendant ÿept (of) ,jour$ ?nviran. bës dél+is
pfécis cjé cë{npaÇtage el d'obverturë à la circulation seront déter#Iihés ay labora’tQire, ' , ; }

ÊépjrtitiQn de dosagë : : ' ! : : : ; : l ' ' !

1
t

1

graye latéritique 1 106 '/:
11

1,

ii
l

AkTICLË B B34 JËSËAl$ DÉ CONTRbLE DE

RE LA ëOUÇHE .DE qAqE
MISE EN &ÜVRE DE LA CoÜcHË dE FONÜATIOhÎEÏ

:. 1

1
!

1

1

!

Il
1
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Lës ëssgis de contrj>le de rrèsé en ’œbvre des corps ’de dhauiséésËsont oonsigrJéi dins'19 taÉ1ëa ut

ci!'aprèë : :' ti . i ; , i ' ! . ' , , : : , ' , : . . t ' . : i :

Nature des kravbux Nature
l'essai ,de Résultats exigés Nornbrë b'eèbai à rëatiser

Compactâge'de la couche
de fondation hê é i t é

:en lsupérietire .ou égale à 95, % de. la
,densité sèche dé l'O.P.M*.i 1, tdui tei 26t) m2:

ComËactage sÛr eè{priËe
de trottoIrs, i !

bomp;cité
llacl e n 1 f(fP it 1 % d e 9 1 a l d e n s i t : s è o h : d e : 1 1 t i us les 5IOi m 21

CompactaJe dd la cduçhe f Compaéité
de base ’ 1 ’ = , ' 1 place 1

il

en SUpérieure ou égalë à 95, % de; la
densité $èche de l'OPMI 1 tQüs leë 2:50 m2

pas être inférIeUre .de plus' de
Epaisseur misé en plapd ne doit

Contfôle de l+ qüanÜtédes matériaüx : polir
cduëhe;de b4sd 1 cm par' r,apport à 1 épais9qur

=théorique indiqpée suP plans QU

définie par l'Ingénieur 1 1 ' 1

’1 t6us les 250 In2 i , 1

1 1 1

Il

Mise qn. a$uvre de ial : 1 11 I,Ecart aütorisé; par rppport au

: guere d' irpr 9na:::unciEI Dos 4gl du'lijnt g;;;gi ;lUjaiiTy:oinnse : gon TS
d'acc'rochage i

: 1

1

'0,05 kg/m2
i

Tole 7nëe q'ëxqeutioh Viag:raphe

! ' i

: :2 n é:/:: t i:p 1 v 9 l e u b!Il l o F1 nn 1 f e : 1 1 J rg it1 di 4 ; le p ? rv ie

'1 pôür au m'ôins do 'l deg m ësUres ëffëctuêes.

pffeëtué? ëuqles eOropés genje? (voirarticlë B342 ci-après). ’ I, l 1 j :, : . , , "1 ; ' : 1

1

pour les! casides çouched àe babe en grave-bitume, les essais et coÔtr.ôles des slroqt:idàntiqpës à .çlux

ARTICLE B 340 - REVETEMFNITS DE CH4USSEEè ET TROTTOIRS 1 1

1

1

1

1

T' 1

tt

+RTCLE B }41 :MOb';Q''fE'"' 1q" '+' ”"”'"F”' M'h””'FP's
t

Les enduits supe{ficÏels Ëeront ËréalibêË cônformément aux prescribtions
"Exécutio r\ dps enduit,s supprfipiels".

C.C.T,.G,
1

fasçicule N-26

a)? Doiagë :

:Bi-èouche ;

1jèrëcôüchet : IÔ L/rrR dë'grJvil:Ions b/10 qu 8/12

1,1do kd/m= dè ,ut-bd,k 40(y/ëoo

7 LJr(1a de grayillons 4/6 ou 4/82èmp cout:he :

0,9Q0 kd/m2 de c:ut-knck hoo/60à'
1

• Tri-couchd

2Ême ëo„che i IQ'Umf dè Jra„ill,ihs 6/10 o„ 8M2

llèrë couché : 12 L/fn= àë gfaÿilloôs 10/14 ou 12/18

r,Joo üq/m= b, ,,„t-b,,k 4do/6QO

1

i
t
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1,000 kg/m2 de 'cut+>ack 400/600

3ème coüche : 6 dm2 de gravill&ns 4/6 Qu 4/8

8,80p kg/m= de cut4ack 400/600
• Monocauche

8 Uma de 6/10 ou 8/12

1, 00 kg/m’ de ëut-bqck 400/600. ' t !

b) Miseen œuvre , , ; ' , , , J ;

- Le revêtpment superficiel ne sera exécuté qu’après séchage complet du liant d'imprégnation de la couëhe
db ,b?seoII de la couche d'accrochage.

- Le liar}t sera ràîs en plaëe à l'aide d'une répandeuse tous liants à jets multiples, munie d'une citerne de
3000 l minimum.

.Les reprises de rép?ndage de liant sq feront avec les bandes de papier kraft pour éviter les '’plàcards"

: Lg liant &er.a répandu en une seule fois sur toute la largeur de la chaussée à revêtir à une tëmÈëratuiq de
125 'C minimale.

- ’ La régularité qu répandage du liant sera vérIfiée. La vitesse de répandage sera régulière et d}environ 5
km par heure.

L'intervalle de terhps entre le répandage du liant et l'épandage du granulat ne doit pas dépasser § minütes.

EA aucun cas, une partIe de chaussée ou le liant aura été répandu ne devra être abandonnée par cessation
de travail Fans avoir reçu la totalité du matériau de couverture.. La régularité du répandage des gravillons
sëra vérifiée çonformément aux indjcations du tableau ci-après :

Le ,cÿlindrage serà effeëtué immédiatemqnt après le gravillonnage. Il sera exécuté au moyen , d'un
compacteur , ' - ' ’ t

. à pneus de 1,5 tonnç minimum par roue. Les pneumatiques étant gonflés unjformément à uni pression
comprise ëhtre 4 et 5,bars. La vitësse de cofnpactage ne dëvra pâs être supériëurë à 6 km à l'hëürë. '

Après l'ouverture à la ëirculation, le rejet sera régulièrement éliminé pir balayaÿe rÀécaniquè. ' ?

cj Essais et aontrQle$ de mise en œuvre des revêtements

L9s essais, contrôles, procëssus et résultats exigés sont donnés dans le tablea'u ci-après :

E$sai de mise en œuvre des revêtements superficiels

NATURE DES
ESSAIS RESULTATS EXIGES

é un
me profil transversal effectuées à l’aide d'éprouvettes en tôle
rédularité du répa nda ge sera évalué d’après la ÿ aleur du

R=D-d/d+d dansquotidien lequel « d » est le dosage nlaximal et

fnË’;i::feo;a2%? minima1 observés dans 1e’ppnl' ette v?leur sera

DOSAGE DU
LIANT

DOSAGE EN
GRANULATS

f 10% en plus ou moins des quantités théoriques à répandre,

TEMPERATURE
STOCK

TEMPERATURE
REPANDAGE

Cut.back (0/1

Cut.back

:

il
l

:

!!!

Il

1 1 1

.!
I l '+ {

1 1
!

!

1

1
1

i

1

1

j i

IRENO
D’ESSAIS

la
e

de contrôle

' laA
demande de
l’ingênieur
de contrôle

laA
demànde de
l’ingénieur
de cdntrâl
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(400/600)

Emulslons

: i

\.

130'C

Température belle
11'c

?

•i

t

1 1

ARTICLE B342 - REVËTEMËNTS EN ENÉOBE DENSE
'f :

1 1

1

1 1

Grànulats : ' ' , :

La granulation du m?térjau qe construction s'inscrira dans le fuseau de référence$ suivani: (d&4né
à titre indicatif) ' ' , , : '

} { i

1 i

1
1 + Il

!

i

amis
lo,08

iri

5
Passant

Les gran'ulatb ddvkorit àvoir une ëxce llente granularité et un indice de cbricassàgë égal à 903

L'équivalentde ëable mesuré sur la fraction 016,3 du mélange reconstitué sera au rhoins égal
à 60; sur la fraction 0/4 du sable ; l'équivalent de sable sera supérieur à 40.

Là dureté par l'essai Los Angeles sur la classe 6/10 sera inférieure à 35.

La teheur en liant devra se situer dans la plage 5.5 à 6.5 pour les bétons bitumineux et 3.5 à
4.5 pour les graves biturnes.

F}ller : La teneur en eau filler sera comprise entre 5 et 9 %. Le rapport filler/bitume sera compriq
entre 1,1 et 1,4.

Bitur;le :

' Lé 1iant sera du bitürïïe pui ’de bënétratibn 60/70 ou 80/100.

Lës bituÉnes ae du'reté ;uÉérieuré à, 1ëo ou inférieur à 50 SO[It à déconseiller.

Fbrrnuleë typés pour enropés denses :

L’Ent;ep[èneur fôrÈnuléra ,la cbrnposition des enrobés dense qu'il envisage qe mettre en. œuvre- Ççtte
c,ômposition devr? colfesÉQndfe aux prescri'ptions du tableau ci-après: (dohné à titfë indîcatiD

+

1

COMPOSITIONS
ENVELOPPES

TÿPEÈ
NNE

Proportion de 6/10 ou 8/12

Proportion de 4/6 QU de 418

ÉrQDortion. à’aI >ort
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Fil}er d’a lort aye

'/, passantGranul'ohlétrie

Tamis ' 10 IBm

é mm

.4 mm

érnm

4 rrlm

0,315

6,2

0,08

Sutface spécifique m2/K!

Equivalënt de sable de fraction 0/6

Dureté’ Los Angeles

Forme Cqefficient d’apjatisbementl

Adhésivité VIALIT

1

1

bITUME

Durèté’

’ 1 :MELANGE

% B.B.

% G.B.

% B.B.

c70

G.B.

Teneur en bitume

)ort fillër/bituMèRa

:Teneur eli biturÿle

bERFORMANCE ANTICIPABLES

4.1 – DURIEZ ouI (LGPC$

Rc DURIBZà 18 'C:1+7jjis àir(bars: G.B.

B.B.

% G.R. – B.B.'Ral

Dëhsité. a]

Çompqcité

lort Rc/Rc

iarente t/mi G.B. - B.B.

% G.B.

BB

4.2. MARëHALL

'stàbilité1 à 60' kg/cm2 G.B.

B.B

G.B.Fluage en 1/10 mm

B.B.

1

i
: 1 1

1 -3

95 - 100

62 – 74

48 = 58

30 - 45

2d - 28

10- 19

6-15
5-9
8,7 - 14,7

> 60

<< 35

Satisfaisante

Sati$faisante

60/70

2,3 - 3,0

3,0 - 3,9

5,5 T 6,5

1,1 - 1,4

3,2 - 4,2

50 - 1 00

60 - 20120

0,65 - 0,85

88 - 94

90 - 96

700 - 1000

800 - 1200

2,20 - 2,35

2.25 - 2,45

4

hf } !
t

i
1

2

97

70

49

§3

23

14

10

7

2012,8,

>6
<< 35

Ii
t

i e

!
i

t

< 25
:

:

60/70

2,6

3,75

6,2

1,2

3,7

65

80

0,70

2,30

? 90

+? 9Ï

>> 85d

1000

< 2,30

•
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F

&hëité. a B.B. .

C&mpacité 0 G.B

IU
B.'B,Vides résidÜels V, G,B,

,20 - 2,50

95

92 - 96

12-4

» 2,35

> 93

> 94

'1 8

AR'TICLE B343 - CONTRÔLÉ QU PRPFILÀGE ET DES EËAI$SEURS!

Ces contrôles se feront en présence du Cocontractant et du représentant du Maître d’Oiuvre. Ces
points sëront nlatérlalisés par des pointes métalliques arasés au niveaU de la chàussée, et
signalisées par une marque circulaire de peinture blanche de 0,10 m de diamètre avec numélio:de
profil correspondant au projet.

a) Profil eh lopg i
1;

Il
Et

1

ilAùcyh pbihl'që l'ax’e de la :chaüssée finie ne devra s'écarter de plu; de:1 cm en plus bu eh moins-;)br rapdort
ab profil:en ,long ,au p(ojet:qpprouvé. Ces vérifications seront faites tous les 209 m.' La fréquënce: peui être
pugrpentéë à la demande du Maître d’Oeuvre.

b) Profil Fn travei$

P.QUE les,rues où Ie largeur h'excède PBS 7 ni, une cerce au profil théorique de' la chaussée, appliquée dÿns
un plpn pçrpendiculaire à l'axe, ne devra pas mettre en évidence des,p'oints situés à plus de 2 cm saus le
bl>rd 'de ia Tierce

Il est brécisé 'que ce cont:rôle sera effectué une seule fois sur toute la largeur de la chaussée au moyen
d'Une cerce, complete,et r+0 ay moyen d'un demi-cercle appliqué successiverrlent sur la partie droite Ô la
partie gàuche.

Çôrsque'la largeuf ide- la chpuësée ne permettra plus l'utilisation du gabarit, 1e contrôle se fera à 1baide d'un
niveàu. , ' , 1 . : , . = : 1 . . . ; , f . ' .. i : i

en ,r+gle gëÔéralè,, auçün pqintld 9 là chàussée ne devra se trouver à plus Ôu moiÀs 2 bm de la côte {héoÛque.

1:

:

c) Epais$pur!
i

ëe contrôle sera çffoctué. bar trois sondages dans les différentes couches ëur le rhême profil ,en travèrs,
dr SQndagë danë l'axë de.I+ chau$sée è 1 m du bord du trottoir.

Lei profils seront 'espqcé$ de 100 m lei uns des autres sauf prescriptions contraires du Maître d’Oeuvre.
En aucun cas, l'épàisseur,réalisü ne pourrq être inférieure à l'épaisseur prescrite ou définie par , le MaÎtrq
d’Oeuvre

S'1 l'épai$s9ur moyënnë dé la section est inférieure de plus de 0,25 cm et de moins de 1 cm, il ser; appliqué
Une réfraction'de,firix. : , , , , , . , , i
4\à-delà,: 19 Cocontraciant dëvra mettrè en œuvre une couche supplémentaire au moins compensatrice dont
l'ëpaissqur ne pourra pas être infÉrieure à 3 cm.

AkTICLE B344 - MQDAÜITES DU CONTROLE

1.es 'contrôles vjsés :au tableau de l'article B341.1 pourront être prescrits par le Maît,re d’Œuvrp. Le
çpntrôlë visé à l'article .ë34Ë.2 sera effectué eü principe avant la mibë én place de la couche de

i :-
1

1

1

Pige,8.0 suf 132,
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1



ëqrface=
1 :1

1

Lé Maîtrp d:Œuvr6 pd,urrat çeppndant 'le preëcrire, même après l'exécution de dettd derhiè(e' s'iÏÿ a liëu' dé
çraindre uhë insuffisarce des bouchesinférieures et en particulier si la chàuësée présente des signes de
détaillàncë

1

1

I1 11 . !

i l ; }

1

1

ARTICLË B345 = pBLIGAilqN DU COCONTRACTANT VIS-A-VIS bu COÙtRO LC i

t
\

Pèndanf là aürée; ie; IraJàx.; te’c6cbntractant devra dispbser en peFAànenëq sui le chantier ül m4ëriel
nécëssairê ,aux ÇQntrôles: (en ,particuiier : régie, cerce, niveau de màpn, incjicabur de ,pënte). Il 4&rd
égalemënt dispoëer dU petËonhel nécessaire pour la manutention de ces instfufnents.

\ 1

11
1

t 1

! !

1

11 l ;

1 1 : !

1

t

i

' AËTiCLE B346 - MaiNs-vALUES EVENTUELLES POUR NON RESPECT DES CLAUSES
TFCHNIQUES ' }

Lôrsque: lëè tolérànëes ëÜr les moyennes seront dépassées, le Maître d’Œuvte pourra ptëscrire : au
Çoc©ntractant d'effec+uer un n9uveau réglage de la centrale de fabrication.

1

1

Si apfès àvoir donné l'ordfë de procéaer à un nouveau réglage, le Màître d’Œuvre constate, àl'expiratior;
du délai, fixé, que ;les }olérgnces sur les moyennes sont encore dépabsées. les moin$-valueg Fuivarïteg
seront appliquées à tdyte là fabrication faite entre le moment ou de nouveaux réglages auront été pre$ërits

. at le mbmQnt ,du peélèyerïjeht précèdën't ayqnt 'donné des résultats satiqfqisant$ :

;

1

d;r 0,1 à d'’éiart:du dosaàë dÛ liant, 1 % de réfaction sur le prix du m2 mis en}plaçe avecmaxiÀum dé

51 c70,

par 0:1 % d'éçart gu dosqge de filler au sable, 1 %.de réfaGtÎon aveë maximum d,e 5 % pqur le total cjes
deux réfqëtions pour filler bt sable. l
par 0,1 % d'écart dÛ dosage de granulats, 1 % de réfaction avec maximum de 5 % pour le total des réfactions
à1r les granylats.. . ' ' : :

\ 1

1

)

1

ARtICLE B400 - MaDE d'EXECUTlbN DES TRAVAUX D'ASSAINlëSËMËÜT dÉs EAUk FLUVIÀLËS
1

i

ARTlëLË B40r - INDICAtIONS GËNËRALËS . . ,

Le réseàu d'assainisSemënt des eaux sera réalisé avant l'exécution des corps 1de chaussées, rëvêtement
, et trottoirs. . !

Cé Cocdntrâetant: deVra véfifier toutes les côtes et indications des plans qui lui seront fournis et s’assUrer
de leyrs :c9ncordaAces sur, les idifférentsplans et dessins.

Àvànt l'ouverture deg tranchées, le ,Cocontractant matérialisera par tous piàuets et chaises. les axes
d'implant9tion. Cede iMpl4Ûtattor! fera l'Qbjet d'un procès-verbal de réception.;

' ARTICLE B41 O - tERR©SEMENTS

ARTICLE'B41 1 - EXECUTION DES TRANCHEES ET FOUILLES

L:ès tranëhéeë soni étàbliJs enchaque point à la profondeur indiquée sur le profil en long, augmehtée iie là
hàuteur du lit de Ôoië pour les canalisations' circulaires et de 11épaisseur du radiqr po.ur les cêniveaux et
dàtots. ; }e fônd de-+oüiÈe1 Lonstitué d'ün matériau conforme à l'article B212.3 sur 0,30 m d’épaisseur, sera
reglé au ,,côté du p[ojet ,après qompactage à 90 D/o de l'OPM

Lôrsàu'u në 'tranëhée ept oÙve;te sous route ou sous trottoirs existarits, le Cocontractant commence par

qéëoùber,ëoigneyqem ent pur l'.empris.e qe la trpnchée lps majé.ri eux qui ,qonst ituent 19 revêterne IIt ainsi que
€çux de la fondatiqn, sàng ébranler ni dégrader les parties aÿoisinantqs.

1
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i

Lë3 rnaté';iaux seront trié$ nqt et déposéq parallèlement à la tranchée de façon qu'ils ne puissent se
mélangër: ou' être traDèpqrtés aux lieux de dépôts. 4\u fur et mesure de ileur eÿtracüorï, . les ;déBleis sërQnt
miseh attente avant lëur réutilisation en:rerüblais.

Lbrsàuedeë bancë rqdheu# scjnt rençontréë dans lës tranchées, ils doivent être arà’sés à 26 crh !au 1+dins
ën de$sQusidu fond deifolifiile et Èempjaëés ëur cette épaisseur par la terre fine bu §àble.: ' i :

La lârgeÜr gé la !ràndhée}devrp être ën ItOu+ points suffisante pour qÜ’il SQit aisé dIy p18cer les.biJses', ëoit
si:y confëQtionnef les ôuvrages et 'les joints et d'y effectuer conyenablëmerlt leè remblais. La largeur de lg
trahchée gerà au-rnoËpb éÿaleià celle:de l'ouvraÿe ou du diamètre extérëur de la can91isation Ünâjorée dg
30 cm de part et autrë.

1

sàuf si le terrain est Èàblëux, le fond des tfanchées sera arasé à 15 cm au moins en dessbué, de la côte
pfévue pour là génératrice extérieure inférieure de la buse. Cette épaisseur sera remplacée par un iit de
pose eohëtituë dç sablé cbntenant moins de 12 % de particules inférieures à 1/10ë de rïlm. Le:lit de pose
$era:nivelé suivant la pente: du projet. , La surface sera bien dressée pour que le tuyau ne repose èur aucun
point dur oû faible,si la nature des joints les rend nécessaires, des niches pour faciliter la confection des
,J+intq serôn} aménagées dans,les parois et le fond des tranchéqs.

Rn terrain inondàbie, la longueur ;naximale des fouilles qui péuvbnt re9tër o.uveites:a vapt rçrhblaièment,ëst
fiÿée à 100 rn; en }erËëin ordir{aire cette,longueur est de 200m.

. Tbute sÛr pr4fondeur qu fônd de fouille due à l'entreprisq sera soigneqsempnt rqmblayéeiet .gàméë paç
üuçhës: sucëessiVes : avëç des mqtériaux conformes aux article 9 B212 et B 326,, à la -chargé ! du
Cocôntractqnt.

,1,ors de l’ëxéçutîori deë terrasseÙents, le CocÔntractant devra prendËe toutes dispôsitioné néce$saires et
ëonformeb àux règIes' de l'art fjour asÉvrer lé bon achèvemeot des traVaux notammqnt, il fer? son affairç :

dû déroctage ou dé tQute autre disposition permettant de fraÿmenter ou d'ameublir les terrains îocheux: od
tfès duré,

Jé, ép„i„f„é„t,. Ëtàëmént,, blir,d,ÿ,q, trqvà.x confortatifs
du përsdnhe! quÇ là flo9siR>ilité,d'exécqtër c6rrectement les ouvrpges érévus.

de toute hâturë ëourlàssyïer iant' là séétÈité

d,es di$poÉitifs perenettànt.la bonne CQnservation des ouvrages et des banalisatËons.

tÔute s sujétions sdnt â’ la charbe du éoconiractant, même si ellës ne sont pas,explicitement mentionnée$
dâns les.pièces du:m#rché. ' , , . ' . , i ' : : ' : ' : 1

Lës moyenÉ é fneÜre in oÉüvr& et lesmodeb d'exécution sont laissés à l'initiative du Cocontfactant mai? le
Üâître d’Oëuvre ,ëe Ê+$eÉyp le droit de refpser son agrément à toute .dispoqitioÔ .quIil jugerà inapte} ou

danÿ9re IIÉe.' : ! ! l, . ; } = . . ; ', . : ; ' : - : ; ! ' i

ARTICLË Ë4l2-EXECUTION bES TkANCHEES A L'AIDF D'ENGINS MECANIQÿES

L'empIQi: des pngirxs rhécaoiqups- est autorisé sauf sur certaiÛs tronçons qui seraient, précisé s pg( le ÜaÏtrë
d'Oeuvré aÙ coÛrË du piqüeiaàe en fonctior\ du voisinage de certairis bâtiments, ôÜvrages, canàlisations,'
dU câblŒ -exiètants.

ARtICLE BI13 , ËTAIËMËNT ET BÉ,IÜD4GES

L’entreprëhçur dpit1 si néçpssqire, étayer les fouilles par tous les moÿen$, en vue d'éviter tous les risques
d'éboulement ,et d'àsg’urer la sécurité du perbonnel conformément aux' rèÿles ën vigueur.

ôàris 1e caë des s91s fïuents ou suscëpÜblei de 1e devenir ab coürs des tràvaux, té .soIÀènemenl doi+ ëtrë
j6intif. D:ané les aÜtrës ca: s, les intervalles peuvent être laissés entre les éléments de soutènement en
'çbntaçt àveë le terrain 1 Toutefois, ces intervalles ne peu,VŒlt excéder le double de ta largeur moyenne! de
dés éléMents. . : . , '

ÀRTICLE.Ë414 – DRAINAGE SOUS CANALISATION ET OUVRAGE

Lo;sqJ'i1 y a 1ieu de cinsoIidqr 1es terrains et le lit de pose des canalisations et auvrage9 en raison de
l'instàbilité deb sols1 rEntreprëneur est tenu d'exécuter les drainpges voulus $uivànt les règles'de l'aFt q
t'gide deb drains placès squs là canalisation ou l'ouvrage, le tout étqnt entqure d'u.n.e épaispeu.r fuffi9anT9
de gravièrs,oLI de ;màtériabx qpproprËé$. L'éxécution de d?lles de propreté çn bé\qn, en ÿye ç!'?s.suIet 19
iiÿèitemënt; tfès ëféc\d, ob daiotë àet répartitiOn pour conëolider les conduitës ou1 ïes'ouvragës' danb leg

t9rrdins peu consiëtants, pqut être impo9ée par l'Ingénieur de ContFÔle
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: 11ARIICLË Ë4i 5-REM'dLAIFMENT DÉS TF«NCHEES

'Lofsqüe ië Maîire.d'guv;e agé reëonnu :qup les épreuVes ÿës cênqlisatiohs (voir’ arüçle B423) , sont
$atisfaisantes' et' que. les pentes, préÿues qu projet' ont. été; :reèpectées’, ,il au+orisëra 'lë Cbcantractânt â

br<>céder au : remqlaipment des trarlëhéeÿ, ayec des rémblqis: de catégorie 1: ;(vdii article t326). ; Lé
rëmbjaiëmënt de là trqrtchê9, jqsqu’à Une hautçur uniforme qe 15. cm au-desàus ge là généràtfice’sÿpér{eÿrë

' qxtériçufe do, la canàjisqtibn, sera ëffectué fnanuellemeht avec préçàution, avQe- la tetrë dé débiaii
ë8pYrgée .dé tous, éléfnenls susceptibles de porter attëinte à la conduite oû aÿoc fout. aut[ë matéiiaü
ë»nÿenat)le, agréé :paille Maître q’Œüvre (ëable, tçrre fra rIChe ou végétale expurÿée de pierres, grêvler:
débris véÿétaux, ëtc.) que le Coëontractant dst tenu d'approvisionnër dans ies cas 'où les déblais des
tranchées ne .conviendraient pas.

ëette prçmière couche de remblais, appelée remblai de calage, sera soigneusement darnée, afin d'as$ureE
un calage efficace tIe la :canalisation. Au-delà de cette première couche, le remblaiement pourRa se
poursuiyre â laide .d'engins’ mécaniques.

L:bpaissëur maxîrTlalë : dqé' couches :succësives de remblais ne sera pas ëupërieure à 36 cm ei 1ë
dompactàgQ obtënu rïë dëVra pas,être inférieur à 90 % de l'OPM. Le degré de:compactage de 14 derhière
couche devra être égQl à 95 % de l'OPM pour 90 % des mesures et dans tous lës cas, ëupérieur à 92 % de
l'OPM 1

l 1

Le Cocontracïant'ëst tenu de trier et d'ënlevËrles blocs de rôcheP, débris vëgétauï ou àhimàux ëtc. qLÏ né
doivent É>as' être eàfoüi.s clà,ns les tranchées, l'eicédent de déblaïs sera évacué aui lieux dd dépôt sUivant
!ëë dirpc}iÿës:du Maîtiëd’ëÊuvie. 1 ; -, i ' . i : ' : 3 1 : !

L,e Goçontractant denlçurQ fesponsabie,:jusqu'à ,la réception définitive,: des déformüiQn$.ou tas$ements :qui
pourraienÇ se prôdÿire aux abords 'des tranchées remblayées et qui seraient la conséquence des travaux. Il
doit procéder aux Qp§rations d'entretien et déférer sans;délai aux injpnctiohs dy Maître d’Oeuvre.

ARTICLË Ë4r6-MI§E HQRS D'EAU DES’TRAVAUX , : ' ' ' '
1

Les opéEatiôns dQ déblbi pour drains et ouverture de fouilles pour ouvrages risquent de rencontrër la nappe
fjhr%tiqpë. L'organisqüon, cjes travaux se fera de l'aval ver$ 1'amont dç façQn à utili$er les parties de drainé
et ouVrages déjà réalj$és bour l'évacuation dës excédents d'eau. L'entreprenëur egt tënu d'exëëuter tous
Iç$'travat4x de terrassprnents ët-cônstruction complètement à 'sdc.

Outre. le main.tien des écoulerr;ents superficiels en dehors du chantier: ceci impiiquera ip, rabattement ge la
r\âppe pllréatique.

1

L'entrepreneur doit rrïqtrë,ën oeuvre tout le matériel néce$saire tel que drains ho(izontaux,: filtTës, tuygui
d'aspiration ,’ pompes,. ëtc. '' ,

Le find Üçs fouilleè dèÿraÎdvoi.r le$ mêmes ëar9ctéristiques que le fond de forme défini ,à l'article 6212.3.

LË travail !de [abatterrient ëst irjclus dânë les cëûts de terrassem9nts :

ÀRTICLË B4r 7 – MI$E EN CEUVRE DES DISPOSITIFS FILTRANTS

ëansoüjçt' ’ : ’ : ' :
ÀRTIÇLË’B420-RESEAUX DÉ DkAINAGE

ARTICLE B4à1 - POSE DES CANALISATIONS ET DE LEURS ACCESSOIRES .

Sans objet

hkTIÇLË B422 - REGARDS DE VISITFS ET AVALOIRS

Sans objet
l

} . :.}
i
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1

ARTICLE B423 - ËPREÜVES DES CANAUS,ATIONS

. $ans objet:

f

i +

{

ARTICLE,:B424 = ES$AI ÇËNER4L DES RESËAUX D'AëSAINISSEMENT ENTËÊRES

!

i ,f ; ; ! : }i . 3

: ! ; l-i' -!
l ' ;

l

n

S8ns olÜet

ARTICLE B4i5 - ÇOÜStRUCTION DES CANIVEAUX ET DALOTS

b

!

i
tT

; !

i l

11 9

Sans objët

4RTICLË ++6 -.ENTkEVEN PENPANT LE DELAI DE GARANTIE

Sans objpt'
1

ARTICLF B 500 - MODE D'EXECUTION DES OUVRAGES. D'ART

111
+

!

:: i

Sân$ bbjet.

ÀRTICLË.B502-FABkICATION Er TRANëPOÊT DES BETONS

bans objet

IRllCLL I5b3-ÜISË ËN'&UÿRE E+ DUkCIëSEMENT DES BËTONS

Sains objët

ÀRTICLË Ë504-PAREhENTS
i

:

Les pàr&qtents :extérieurs non vus seront conservés bruts de décoffrage. Ils devront êtré de teint
uniforme) aucun nid:de ëàilloux ne devra. être apparent.

Les parërnèrits extétièur$ visibles devront être parfaitement lisses ce qui sera réalisé par l'utilisation
, dë coffrpgës, de bonnp qualité.

i

, ABTICLRIB 505 -'OUVRAGES EN BETON ARME

San$ objet

i

ARTICLE B 600 -MODE D'EXECUTION DES AMENAGEMENTS PARTICULIERS

t

1
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i
i

:: !

1

ARUëLE B6'Of ';DISPO.SITIF DE SEC,URITE POUR LES PIETÔNS } ’ ;

1

Sans objet ' ' " : 1 ! : ; : ’ ' : , ; ! ' ;

i

4RTICLF ë6b2-plse$o$,1TIF! ANTI $T4TIONNEMENT . , . §
;: : : I : : • ! H : 1 i ! : : q •I : } a 1 b b p p p !

Sans bbjpt' ' ' 1 1 , ' ; ' ,

ARTICLE B 803 T GL16SIERES DE SECURITE

Sân$ bbjet ' . ’ ,

ARTICLÇ B 604 - GARDE CORPS

pans objet.

ÀRTICLË:B B05'- TRANCHEES POUR CABLES ET FOURREAUX

bans objet

ARTICLë B 607- FOURREAUX -GAINES SOUPLES

Sahs objet . , 1

ÀRTICLË É 607 - GRILLAGE AVERTISSEUR

i,„, ,Ëjqt

ARTICLE,B 608- CHAMBRE DE TIRAGE

San9 bbjet ' ,

i

AR'UCLË B61 O - BORDURES

Sans objet'
t ' i : ' l ' : /

ÀRTIeLE,B 700,- bIGNAUSATION HORIZONTALE

S9n$ otiet

ÀRTieLË É 70i

+

QUALITE ET ESSAIS DES MATERIAUX CONSTITUTIFS
i

(
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ISansobjët, , . ; , ; : l ' : . !

, ' ARTIèLE:É 702-'PÉËSCRIPÏIO'NS ëENËRALEI SUR' LE$ FO

$âns objët, :

il ; ; l , , ! :, ! ';
AkÏIëLE B Ï03 -,PRÔCEDEë ET CONTROLE D

Sans objet.

E FABRICATI

4RTICLF B 704 - COqSISTANCE DES TRAVAUX

i ' .' . ' l ' 1 #

pans oUjpt:

ARTICLE:B 705 - CONSISTANCE DES TRAVAUX

$àns bbjet

ARTICLE B 708 - MARQUES SU

qans oIljet, . +

R CHAUSSEES

!

, ARTICLEiB 709–'TRAVAUXDE

ëans otÜet

NErrOYAGE

ARTICLE B 71 O - MODE D'EXËCUTION DES 1

Sans objpt

ÀRTICLË P +11 - CONDITIONS D'EXECUTION

$ans objpt

ARTICLE ,800 _ MOdE DtEXECUTION DE DEPLACEMENT DES RESEAUX

ARIICLE B 801 -. GENERALITES

Sans objet

1

1

URNITÜRES

i -' '.. ;
1

ON

1

RAVAUX
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massif$ d'àncragë ët la remise en état des lieux après. démolitionô la démoliüon des

d
lion des rêseaux,,y9ompHs câblages qt

)nnairë iÜëresséç pendant la durée dès triv+u;

respect des prescHpüons enviror ien

le CoçontractantÙB ; Les pHx8Ô1 :es'aÉëlic It pai lux dëgüs que pourËa causer àux réseàux divers à

dommages incombent au Cocontractantions'del:ocœsion des travaux. Les de rël

Déplacement dem
'La provision à

Déplacerpent des. lignes électriques aériennes BT

La Ôrovision à

IIII
1

IIII )
1
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1

+

iT

PIECE N'7 : DÉTAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
1

i

1

1

:

.' . ti
+

Il
g

1
1,

!

1 #

1 + 1 8 ; 1

1

1 'e i

.' . ii
1

1

1

i:

ti

1

1

1

1 1

1

1

1

'i

1 1

l '-:
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1

1

ÜEVIS QUANTITATIë;ET ËSTIMATIF DES TRAVAUX DE LA VOIE D'ACCES : RNI. EN+RE:CENTkE
Q'OXYGENË DE b'HOPITAL DE REFËRENCE DE NGAOUNDERE,' POUR Las TRAVAUX
D’AMÉNAGEMENT [XE LA ROUTE CN BETON BITUMINEUX , : ' '

LINEAIRE =440 mI

Dësiÿpation Unités 1 QtésNO

O 1, INSTALLATIONS

1

2

3

Installation de chantier

Amenée et Repli qu
matériel

I, Projet d'ekédution et
dossier de re'collement

SERIE 100: NETTOYAGE
ET TERRASSEMENTS100

101 1 DébroussaillËmert+

abattage d'a(bres103

104

I08a

110

r mZ
dépôt

Remblai en latéritë

llateforme

OÿAGE
l}'\:}

200 I SERIE 200 , CHAUSSEE

Couche de fdndatibn
graveleuse latéritique

208a

209c

213b

Couche de base en grave
concassée 0/31.5

imprégnatiori ëablée

=EmpfiFe: 9 mI

MontaITtiP.u

Ft

Ft

Ft

1

1

1

m2

U

m3

'm3

m2

1815

4

2100

700

1400

m3 420

420

1400

n''13

m3
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21.5

à16c

à17g

Couèhe d’accroçhagQ m2

m3

'mI

1400

1400

363

m) Tlm) il uk
éDâiëseur 5cm
Bq@aGîyMmF
sur caniveau

SËnE 300 ,
.300 ,I, ASSAINISSEMENT-

DRAINAGE

Caniveau bétônrié de
317b ll Èectbn,0,50x

(0,,309hgQ,60)
.mI 160

DalettesÜr ëanivëau
'318b l béIQhné de largeur o,go

ép = 15, cm
mI 'l 20

SERIE 400 : OUVRAGES D'ART -
OUVRAGES HYDRAULIQUES

+

1 ,;3Ht
41.7] perrés pêçorinéé

m3

m2

4,95

495

!ti+

i

1

Ii
L

i

1

500' ëERIE 500:
SIGNALISATION ET
EQUIPEMENT DE
$ËCIJRITE

ë01 c
Fa de-o
(potçaux en béton, et
tuyâux en açiër ÿalvqnis©

rri 148

1
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1

1

ii
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!

1 SERIE 700 : ECLAIRAGE PUBLIC

Ec14i rage solaire

rnat en aa;Ta=m
hauteur min 7m
banrleaux solaire et
supÉ)ort, lumiÔairë,
batterie, àCCŒSoires de
fixation. èontrbleur' de
charge et de ÿestion

1

1

il

ÿlia U 5

1

!

SERIE 800:
INTERVENTIONS SUR
LES RESEAUX

801 a

,801 d

Déplacerhee Ti
Can1tel prov

provDéplacemer;tdeÈ lignes
élçc}riquqs a{riepnes BT

:i

t

+

1

! ! ! mAT HORS TVA

IR 2,2%

TTT . -. !

i {:1:}}}9

: :

11 IIi -

8

3iPjÉ m i

$ „. ! t:
}}

i :

:B i: } :

hM3

1 1

!

1

i ' . i
i, !

1

1
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1

1

'+

!

1

-1
1

1

1

1

1

il
1

1

1

1

'1
1

1

'i

i

ii
1

1

' i : 1

1

+

1

1
l

1

1

e

1

i
1

! 1 1

1
1

}

Note rplative à la pr+sentqtion des sous<létails de prix et taxes.
1

1

+

i
1

1

1

Un sous-détail exp9se tbutës les étppes détablissement. d’un prix de veàte. Aussi, bonstitue-t=il un' l

là ,grande diVersité de 1lègiëiels de détermination des soÜs détails de prix. Ën reyqnche, ils devront comporief

a. Détail du côefficient de vente suivant le modèle présenté après la présente note ;

b. Coût en prix secs des matériels prévus pour le chantier ;

c. Coût en prix secs des fournitures nécessaires au chantier ;

d. CoÛt de, la rnain d’œuvre locale et expatriée ;
e: Pour chaquê prix du bordereau, une fiche iësue des points 1. 2, 3 et 4 $usvisés, indiquant les

rendements conduisant aux prix unitaires ;
f. .Le soul-détail précis des forfaits d’installation du camp de base, .d’arhenée et de retour du

hlàtériel, du laboratoiÉe et ses équipements, d'aménagement d’une carrière (le cas échéant), etc. ;

.g. Le sous-detail précjs des forfaits d’aménagement, d’entretien des locaux et de fourniture des
fnQyens mb à la-disp6$itÈdn, du Maîtrë d’Ouvrage Délégué ;

h. Le. sous-détail des impôts et taxes
2, :Cadre de brésentati6n du coefficient de vënte, encore appelé coefficients de 'fraië généraux

A. Frais ÿënérâux de chantier
+ Etudes . . . .!

1

éjémënt ’important rI’êppréclatiôn de la qüalité du prix proposé par un soumisgidnnaire.
Il n’ëst pas néce$saireid’irhpo ser un modèle de présentation è tous les sourr\is$ïonhaires, cômfitë tenu de

le$ élément$ suivants :

1

Total (!1 ' ' '

B'. Frqis généraux de siège
- frais de sièÿe ... ,
- Frais financiers .:. .

:Àléa$ ët .bërïéfiçe, ...1
t

Total C,2

CQeffièÏent de vënte k é 100/ (100-C)
Aÿec C?CI +02

9., Lé Maître d’OÜÿraéè pëut proposer un cadre du sous-détail dei prix unîtairës cémportdnt les éléments
êhonces auI pc,)int 1 cildesbus.

1

1

+

1 1
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1

}

sous-DrrAil DES PRiX.

ms m
e

i

Unité Durée activité

1

CATEGORIE a Montant

41
1

il '
8
V
C
IU

€

1

1

1

1

TOTAL A

TaL@Mâ ierPiPE Jours fac}ufés Montant
1

! . ê'
'&1
C

IILI
+1
a)

••Hl•l

0
:8
%

i &
TOTAL B

Prix unitaÏre'nY ÏBMl mmat:ion mo nt
l
1

1

1

1

:t
1

1

1

:1
1

UI

b
>

A
88
Q)

x'
3
16
C
-0
që'
8

}

1

TOTAL C

T
%

S )

r er Dx%
A+B3@

' 1

1

mx
3
R
}
V

r
0
L

D + E + F
%

m
G +H

M

1

+ ; 1

1

1

1 gr

1

1

1

i

4 ; ;
1

1

1

1

1

1

1

1

1

1
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1
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1
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1
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1

1

1
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1
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1
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1

1

1

1
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1 1
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1

1

1

1

IECE N' 9

t
{

i !

}

!

!
1 i
k

1

: 1 +

i

ç . : . , ; ' t

: :; ? ' :l ! , .: :
1

( ' ' i
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1 8 1

t i': i ,;
'' $ : : : ' ' :!

; p : i : L I : : ? : ! I:

f

F :-' l' É
1

!

}
1

1

?

t

' 1

Page 107 sur 132



1

1

SERVICES DU GOUVERNEUR
4 ++

! STRUCTuHE INTERNÉ DËGE$tlON ADMINISTRATIVE
1 - . ' D'ES MARCHES PUBLICS
1 - 8 1 ii ( 6 1 1

1

1

r

'AUTORjTrE É.ONTBACTANTË : L, é„,ve,„,„, d, I, Région de l’Ad,m,,„,

ÙÀITRË1 6:èUÇRÀëE bËLËGUÉ ,
URBAIN DE L’ADAMAOUA

1

1

1

1

ÔBJËT

LIRU DP D:E3ECUTIOÿ ;: Q}Ik NGAOUNDERE

i

. RELAI dE LIVRAISON : huatre (04) pIpiS

MONTANT EN FCFA :

HlhANcëÜENT : ËIÈ ÛÜNHDU, Exercices 2026

IMPUTAiION ,: 60 3b 392 o 32000003 0451 523511

1

1 1

RÉPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

l ' ++&+++++++

RÉGION DE L’ADÀMAOUA
M+++++++

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

ADAMAWA REGION

GOVERNOR’S OFFICE

INTERNAL STRUCTURE OF ADMINISTRATIVE

MANAGËMENT OF PUBLIC ÇONT$ACT8

grr++++++H

H+++++++

l

: ' :MÀkChË N' , i , /M/H;SDG/SiGÀÙAPè026
'pAsSÉE AP'RÈS AVIS D’APPEL D’OFFRES’NATIONAL OUVERT

N' ' : /AONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/â02ë du
ËOUR LES TRAÿAUX D’hMENAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE ABRITANT L’UNITE DÉ
PRODUCTION D’OXYGENE DU CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE NGAOUNDERE DANS LA

COMMUNE DF qGAbÜNPERE 1'r DEPARTEMENT DE LA yINA, REGION DE L’APAM4ouA

pËVËËOPËEMëÛïLE QELEGUE REGIONAL DE L'HABITAT ET DU

1

1

tITuLAIRE :
BP : :-–;A----J-– ---, TEL :

N' RCCM i
N? CQNtRIBUABLE :
COMPTE BANCAIRE :

AÇ,ENC6-ÔE':

1

1 l'

1: /
1

1

TRAVAUX D’AMENAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE ABRITANT L’UNITE DE
PRODUCTION D’OXYGENE DU CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE NGAOUNDERE DANS
LA. COMMUNE' 'DE NGAOUNDERE 1er DEPARTEMENT DE LA VINA. REGION DE
LIADAMAOUA

1

1

MONTANT HT

MONTANT TVA (19,25%)
MÛ/
, MONTANT IFC

r ' 1

1

1 $OUSCRITE! LE

,SIGNEE. LE

l ' ' Il

1

.NOTIFtEE. LEi

1

ENREGISTREE, LE

1

it
1 : ' ; ti
1• i . : Il

+ }

1

B +

1

1 Pago 11151 qllr 132
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1

1
1

i

1

1

11

} } }

1 6

1 1 1 ta l a 1 1 1

! J ' i . t

i

i ' i
i

1

1

i

Ëntrb!:
+

1

t

!

L’État du CamËr9un, représenté par le Gouverneyr dé la Régidn de l’Adamaoua,
Dénommé ci-après « L’Autorité Contractante »

1

1

1 1

1

i
:!

D\Ino bart,.

1 Et

TITULAIRE :

'BP : -–--–--–-–-–----–-, TEL : -----
:N''RCCM : -w---+-,
N';CONTRIBUABLE :
COMPTE BANCAIRE :
AGENCE DE : ---------.-----

1

.!
'l n

1

1

1

• ' Représer1té par M/Mme ----.-------, son Directeur/Directeur Général/Mandataire,
Dénommé ci-après « Le Cocontractant »

1

t D'autre Hd,

1

''1

il

à

i

LU ET CONVENU :
1

' 1 .' : i

1

1

1

1

Page 109 sur 132

.1
il



11

Ii

.!

1
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1

1
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1 1

\

1

/!
1

1

1

1

DQCÜMENTS A: INSERER'(avant la page de signàture)
t

i' : i l

CCAP :

CCTP

BP

1

f

DE

1

: l ' ii:

)

i P : !q !

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

. 1

j

!

i l

1 1

l ' i
!

Ii
}4

} .' :

1

4

.!

: }

i

(

1

i!

;

i

1!

i .:
i

I. : ’ ’ !

i l

1

1

1

i

!

1

i ' . :

1

i
1

e '!
Ii

1

1

1

; i
t. :

!

1 1

i ;:
I l ' , !

1

1

11

1 p 1 1 i : ; : 1 9

1

i

1 i
1

l ' ' i ; }

1 1 Il

i t ’; ! !

1 ;.
1 11 '

1
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PAGE -----.--- ET DERNIÈRE DU MARCHE N'
PASSÉE APRÈS AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N' /AONO/H/SDG/SIGAMAP/CRPM/2026 du

LES TRAVAUX D’AMENAGEMENT D’UNE VOIE D’ACCES AU SITE ABRITANT L’UNITE DE
PRODUCTION D’OXYGENE DU CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE NGAOUNDERE DANS LA

ëOMMUNE DE NGAOUNDERE 1er DEPARTEMENT DE LA yINA, REGION DE L’ADAMAOUA
Avec la ---------, BP : -----.----, / Tel :

DELAI DE LIVRAISON : Quatre (04) mois maximum

MONTANT EN FCFA :
MONTANT HTVA

MONTANT TVA

MONTANT IR (2,2%)
MONTANT TTC

MONTANT NET A MANDATER

SIGNATURES

e la Région de
l’Adamaoua

(Autorité Contractante)

Ngaoundéré, le Ngaoundéré. le

Enregistrement
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MODÈL+ DÇ GRIÇLE D’ÀNALySE POUR LA COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES

CRITÈRES DE CONFORMITÉ ADMINl$TRATIVE

Critère 1 DOCUMËNTS DEMANDES
FOURNI

OUI NON
1

2

3

4

5

Le modèië dd de déclaratioÀ d’intention de soumiséion

là quittance d'àchàt du DAO

La caution de soumission dûment remplie et signée selon le modèle

La photocopie certifiée de la carte de contribuable en cours de validité

Un plan de localisation du siège du soumissionnaire visé par les
services compétents

)

)remier ordre, agréée par le Ministère chargé des finances
L’attestation dé non redevance fiscale en cours de validité

r lélivrée par
le greffe d'u tribunal de grande instance du lieu de siège de l’entreprise

c (3énéral
ou un représentant dûment inandaté en cours de validité
Une atteètab)
cours de validité

Rapport dé vi gite ge site sighé par l’Entrepreneur.

Le CÇ:AÉ dûmënt paraphé à châque page et signé à la dërnière

6

7

08

09

10

11

12

MODÈLE DE GRILLE D’ANALYSE POUR LA SOUS-COM'MISSl'ON D’ANALYSE TECHNIQUE :
CRITÈRES DE CONFORMITÉ TECHNIQUE

ENTREPRISË

l

mIfr

Billn de la dernière année (Actif, Passif, ,çrhploi, Ressource)

Oui Non

L’accès à „ne ligne dé cfeditoü autres resëourëes financières supérieure

pu éga19 à 10 millions FÇ'FA,

Oui Non

Résultat

fr
r Oui Non

1

,PV de réception.broviëoire

Résultat

e

t

C-1-1 (iuatification #ur:3
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Niqeau (Inÿénieur de Génie Civil ou Technicien Supérieur de Génie Civil)

mw@
o

é-,2.1 Qultification:su}3

1

0

r

C-3-1 Qualificàtion sur,3

MmM
&Mtm®Æ
mm

Oui

OÜI

ml

oüi

Oui

Oui

Non

Non

non

Oui

Oui

ml

Non

mo

non

Résultat

Ï

Pick up

Niveleuse

8mm

Oui

Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Non

Résultat

me
Mmr
c ns

mMe r

M

+

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Résultat

m
XIi
Oui

Lisibilité de l’Offrq

INômbre dm
,Reliure

N.on

Non

Non
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4- Interca19ireic9ulegr
# ; ;

ETaGe ne ma fn!TT!lque pageet s
Résultat

0 EL sur

P 3YËi;
@ M> « OUI » sur 27 soit 70%

:

1

1

1

CRITÈRES DE CONFORMITÉ FINANCIÈRE

Critère:

D 1C) C U 11l E y T S p D E M A N D E S

rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif eÉ11

dèle2

FGod 9 détail dps prix unitaires daté et signé selon modèle
4 } =deG# quant

FOURNI

@ !

1

NB : L'offre établie par le soymissionnaire comprendra tous les documents demandés, remplis,
signés et présentés conformément aux dispositions du DAO.

1

', i

i
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Pièce N' l1 : FORMULAIRES ET MODÈLES A UTILISER
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1

1

t il
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+
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l ' , ,l ' ' ' , SOMMÀIREDESANNEXEË
1 ii i

:
1

, ' ' ': ' 9{ : . Annexe '1. : ' 'Modèlë dé soumission
1 1

i ' +, A'nnëxe 2 : Modèlè de caution de soumission

• : Annexe 3 : Modèle de cautionnement définitif

: ' ' +: , AÔnçxe.4 : Modèle dp caution d’avance de démarragp

i !

• ' Annexe 5 : Mbdèlë de caution de retenue degarantie

, , ' 6' . Annçxe6 : Modèle de tableau de décomposition du chiffre annuel
1 i 1

1

i ' e. A:nnëxe 7 : Modèle pour 1es moyens en personnel et en matériel

' : + t Annexe 8 : Modèle de tableau de décQmposition du plan de charge

e: Annexe 9 : Cadre du pI,anning prévisionnel

9 Annçxe ,10 : modèles de rapport de visi{e ,de sites
!

: t ' +

: t I ; !
1

; ' ' t

1

1

1

1

1'

1

1

1

Ii

':i
1

t

l

i

b \

il
iii

1

1

il :

1';
Ï' ;

1

1
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1
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1
1

i
i

Arindxe '1

i ie. $bésjghb ..:. 11...1......1.i.... l.

Oom el-'là qÿ'ajité du qignüàire]

i
1

l
1

1

1

1

1
1

!

1

i

1

1

1
1

+

: 1

1
1

1

1

i

}

1

1

1

i

1

1

1

l
1

i

1

t

1\

j;

1 !

ill Il : 1!
1

MODÈLE DE DÉCLARATION D-lbrtENTION DÈ SOUMlëSION

.J............... :. ... .... .!. . .L . .:. . . . .I..;. i......i. ..., i.... l...1..t. . md/q@+ @
1

Represëntan} la :iociëté, 5l’ëntiepiise; ob le groubement..........:,......... . 1.......1.....:......,... dont le siège
bociat , ebt - à,.....:.........:...........:................... inscrite au registre du commerce de
...:.......,....... 1.......i...:................... sous len' ..........................

r 1

Après pVQk, bris aQnnÀœanœ cb tCXJtes bs fièœs tgurant ou rïerïknréæ au dcsÿer dPç4»1 d’O 8res
n'; .........1......... :(Y compris l’(es) additif(s) Les travaux d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant
l’unité de prQduction d’oxygène du centre hospitalier régional de Ngaoundéré dans commune de
Ngaoundéré 1er Département de la Vina, Région de l’Adamaoua.

AÔrès rb'être pejsonh911ement renàu compte de la situation :des lieux et avoir apprébié à mon poin€

dë vuë ht soüs ha rèspon$abilité, la nature et la difficulté des travaux à etfedtuer.

Rémëts. revêtus de FIa signature, le Bordereau des Prii Unitairës âinsi que le Devis Fstimatif éëablis!

cdnfQrMëmeht qyx dadres figurant daris le Dossier d'Appel d'Offres.

i

Mé ëoumbts ëtm'ëngage à ekécuter'les travaux conformément au Dossier d'Appel d'Offres, rhoyennant

les brix due j'ai établi Moi-même pour chaque nature d'ouvrage, lesquelë prix font resëortir lé montanf
de : ' ' ’ - . l'offre à

Toutes taxes .Co(npriqqs. len ëhiffrë,s et en lejtres]

11 '1

......:.. [eri chiff(es pf en lçttreË] francs Cfë Hors TVA, e} à ..............................;....................... frpncs CFA

Ü'pngaÿe é ëxéfuter Ie, tràv„, di„ „ délai de ..........:.........
mois

M’bngàbe en outre à rhaintenir moh offre dans le délai 90 jours à c6mpter, de 'la datë iimite de rerr;ise
'des ôdrbs. „ ' ' : : ' '

bahqup ,.. .\. . .. ...................... Agenc9 de ..............,.............................,. .,....... .,.,

1 1

Le MaÎtre tfÇ)uvrage se iibérçra des somrfles dues par tui au titre du présent marché en faisant ddnner
ëréditau compte'n' ...... f.:...!.... 1........1.........1... 'Ouvert au nord de ......................................auprès de la

A,9.t. big„db,q du rharché, la présente soumission aëcedtée bar voÜs vaudra engagerôe'nt entre noué

1

Fait à ....... Le

Signature de

! ' i ', i

!!
1

1

!

Ën I . qualité ' : ' ; ’ de
.............:................,...................... Dûment

autorisé à signer les soumissions pour et au
norÉI ' de

1

1

1 1

1
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. Ahne+è 2 ! MOPÈLË DE CAÜTIQù DÇ ,SOUMISSION

: .2\ère.ssée à tMon$ieÙr Je Gouverneur &e la Région de l’Adamaoua1

: +qehdÿ que;lienicepris e ... ... ... +...:...:....1.....................:..= ..., èi-dçssous désignée « le àÿn'lissidnnaire ».i

! e ,soumis so}1 dieu’@-cb ....;...\......1...................................1 ’ Les tf&aux d'aménàgement d’tIne}

: voie; d’accèë ay ëitë abrjtant ,l'unit$ 'de production :d’oxyàène du centre hgspitalier réÿional idq
' ; NgaÔundérë daÈs comnjune db Ngaoundéré 1er Départerhent de la Vina, Région dé lbAda'n{aouë

i 1 ci-des9ous àésighée $ 1'offre », et pour laquelle il doit joindre un cautionnement provisoire équivalant à
... ... ... ... ... ... : ... [indiquer le montant] francs CFA,

1
1

Nous

k
1

1

.1............................................................... [Nom et adresse de la banque}. représentée par

.;..:.....'....:i.,..................1..;......,. .... [Nom,s des signataires],'. ci-dessous désignée «: 1a bqnque »,

déciar€)ni ’gàrahtir le pàiëmènt du Màîtrq d’Ouvragb de là somme maximale de .......:.... fridiqüer 1e

mont;nt1 FËancs'ëFA. qué la banque s’erigage à régler intégralement au Maître d’Ouvràge, s'obliéeant

elle-même, ;ses. Successeurs ët a3signataires.

lles cdnditïëns de cette obligation sont les suivantes : , , : . . , , }

qi 19 soumië$ionnpir+ retjre l’offre pengant la période de, validité spécifiée par lui sur l'acte de SQumissidn ;

Ou bi :le ;sé:umissionnairë,,s’étànt vu rptinpr l’attribution du; Ùarché par, l’Autorité,Contràclan;É per;dani

là périëde dç validité :

Mànque à signer ou .refuse de signer le marché, alors qu'il est requis de le faire ;

Manquç à fournir ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché (cautionnement

,définitid, comme prévÜ dans celui-èi.

Nous nous ,engageons à payer au Maître d'Ouvrage ,un montant allant jUsqu’au maximum de la somme:

stipulëe ci-dçssus, des réëeptiQn de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Ouvrage soit tenu

de jy$iiÿer sa qerhahde, étant entendu todtefèis que dans sa dëmaÀde 1e Maître d’Ouvrage notera que

lé montàn! bu’il iéctame lui esi dû paice que l’une ou l’autre des conditions

Çi-de$sus„ b.u touteq les dpux, sont rçmplies, et qu’il spécifiera quelle(s) condition(s) a (ont) joué

La f;ré$ehtë cautibn entré ën vi:guëur dés ga signaturë et dèé la date limi Ie fixée par 19 M:aître J’ouÇr;ge

ëour là rçmi§e dés affres. Elle demeurera ÿalable jusqu’au trentième jour inclus suivant la fin du délai de

Jalidit,é des offreÈ. Toute demande du Maître d’Ouvrage tendant à la faire jouer devra parvenir à la

Üanquë, 'pe{ iettrë recomrnandëe avec accusé de récéption, avpnt la fin dç œttË période de validité.

La prééentë:cŒltlor\ est soumjse pour son interprétatbn et son exécution au droit camerounais. Les

tfibunàux d,d Cafneroun seront éeuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le pré$çnt

ëngagprneritJ et ëes $uit9s.

Î

1

!

}

1

i

i
1

1

Signé et authenttfié par la banque

À ........................... .. „ la

signature de 19 bànque]
1

t
1

1

1 I.

i

1
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{ Rëféèhcè qe la,Cauüon :.N' ...!...1......{.....;................;..J...,......i.,.......: ' ; . ' : . ., : i

; Àd[ëssée àÏkld©ÿe4/9 Ùüre dbuvraàë et $n adresse] ëameroun, Ô-dessous désbné & è ÜaWè d’aÜÿrabë

i ÀÜendd Üüë 1.1.. .:. !:...}......,.:...............:...;......................;..........:......r......,.nb+1 e} adreèse de'.l’entrëprise}, ci4

! ,gessouë désibne ;« l'pptrëprerleur :», ë'pst enÿagé, en exéŒtion du: marché désigné « le mafché », à
réalisër Les travaux d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production
d’oxygène du centre hospItalier régional de Ngaoundéré dans commune de Ngaoundéré 1er

1 Département de 10 Vina, Région de l’Adamaoua.

, Attendu qu'il est stipulé dans le marché que l’entrepreneur rernettra à l’Autorité Contractantë un

1 câutionnemeht définitif, diun rpontant egal + 2% du montant, de la trprIChe ,du marché correspondante,
1 Œimme gararïtie.de l'ëxécütion de ses obligations de bonne fin conformément aux conditions du marché,
} : 4ttëndü que nous avons convqnu de d9nner à l’entrepreneur ce cautionnement,

: Üouè, .:....:i.,.... 1.......i......i......................:.....1.........................................:.............................;..i.......... [Nom

i et àir;ssé de Ëa nqbe]. représëntée pir ...................J.......:............;............:.J........-........i..l Worns c@

i iignatbiree}, : - : 1

i bi-desèous désignéè « la banque », nous engageons à payer au Maître :d’Ouvrage, dans un délai

: rFakirtlüm de huit (0â) sërpainqs, sur simple demande Êcrite de celyi-ci déc 1grant que l’Qntrebrpneyt.n’a

pas satisfai1 à ses çhgqgemer;ts cont;actÜels au titre ldu marché, sans pouvoir différen le paiemënt nl

1 ! $oüleÜer.dé ëoÛtëstàtion,pour duelque"motif que ce soit, toute somme jusqu'à concurrence de la somme

i de,:, i.'..1...11......i...............=...................i......................,..........,....-.,....................4..-....:..........:.......}.., ' IEn

i qhi#reË et à lettres1.

4ous ëonvènons qd’auëup chpngement qu additif du 'aucune autre môdificption au mafché ne nous

IÈ>éreri d’gDe àblig9tion quelëonque nouè incombant eA veitu du présent cautionnement définitif .et

' i , nous ÿér9àëën; ,pa( la prqsente à la nÔtifiçation de toute modification. additif ou changement.

Le présent bautiQnnement' défihitif entre en vigueur dès sa ëignature et dès notification à l'entrèpreheur,

par:leÙaîtrè-d’Ouvrage, de l’approbation du marché. Elle sera libérée dans un délai d’,un mois à compter

} : qe 19 dote de réception pr9visoire des travpux.

1 Ap,é, .,ettëidatè, la :èauÜon deyiendra :sar;s objet et devrà nous êtrë retournée sans deÙandë exp@se

: , de hotfe.pik+' , l : ' , . : . , l i , . , 1

: tou,te,;demànde de :paiem ent formuléJ par le Maître d’Ouvrage au titre de là présente 'garanÜe devra

i , , ,être faite. par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de

yalîcjitë ,du présent engagqment.

Lé piésent. ©auiionnpmŒIt déÔni tif est soumis pour sén iriterprétation et son exécution au c?rott

! camèr6unaiË=. :Lis iril;dnaux carÀerounais sçront seuls compétentf pour statuer sul toyt cç qui concerne

1 le,présënt ër:gagernent et.ses suites.

.!
1

1
1

;' Annexe 3 ; MODÈLE DE CAUTIONNEMËNT DÉFINITIF

+1

1

1

1
1
1

+

:
1 i iS .1 1

1

1

i l

1

1

( . 1

1

il
-1

1

1

Signé et authentifîé par la .banque
À ....J.....:........................ J.......:......,:@
[Signature de la banque]
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'Annexe4 : MODÈLE DE CAUTION D’AVANCE DE DÉMARRAGE
1

1

i

1 Ii
1

! référence,

1

àdëeësë

1

J !

1

.•••••••••••••••••.•• •••••.••••:••:•••b'• ;••••••••••••••'!•••b ••••••••••••••••••• •••••••••••••••••• •••l••.•••••••.....• . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . : . . . . . . . . . 1'. e

1

1
1

NoÙs"+aussignd? èbanqye, Jdresse), déclaron;s par la 1 présente garantir, Èour. le cor&te ,de ::

I L 8l8 et

.i... J.:.,:...;............., ........ .. be titulaire] , au profit de maître d'Ouvrage

\ [4dresse du Maître d’Ouvrage]

(« Ie, bénéficiaire »)

Le paËjnent, saris contestation et dès réception de la première demande écrite du bénéficiaire,

., dëclàràr+ . que ........,...}..:..................;.. Pe titulaire] né s'ést pas acquitté de ses obligations,
rejatjveë . au. remboursement de l’avance de démarrage selon les conditions du marëhé

du..........................................:........... Relatif aux Les . travaux

d’aménagement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production d’oxygène du centre
hospjtaliçr régional de Ngaoundéré dans commune de Ngaoundéré 1er Département de la Vina,
Rég16n ge l’Adamaoua.

, ,ëe ia spmme totale maiimum correspondant à l'avance de [vingt (20) %] du montant Toutes Taxes

! Cèmpriëe$ du mprché n' .........................................................................., payable dès la notification de

,l'ordre de service correspondant, soit : ...............................................:. Francs CFA

la qréèqnte garantie enÏrera en vigueur et prendra effet dès réception des parts respectives de cette

avancëisurbsŒhptœ de .................................................................................. 1Le titulaire] ouverts

iuFM.& b banqh........!.:...........................:............................1..............................;...souëlén' i

CCAP. Toutefois, le montant de la caution sera réduit proportionnellement au remboursementde l’avance

Étle, 'rÉstera .en. viguiur jusqu’au remboursement de l’avance conformément à ,la procédure fixéQ 'par le

au fyf ;et,à mesure qe sqn rembourser[lent,.

i La ioi'd ta juridic lion applicables à la garahtie sont celles de la République du Cameroun.

Signé et authentifié par la banque

À1

Il
[Signature de la banque]

I , . * :' il !

! ;'i
1

1

1

1

i t
1

11

: ! ;

1
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Arinexp .5 : MODÈLÇ DÉ CAUTION DE RETENUE DE GARANTIE

1

Banqyq : ................i.:....:.....................,...... ......... ...
Réfàenëe de la Càuàon : N' ...!..........:.....1.............'..................

Adre$séë lipdiquei Ie, Maürç dlOuvrage].
\ [Adrësèë du Maître d:.Ôuv'ïÿge]

1 Ci-dèésoyb désigné 4 le Üaître d’Ouvrage $
, Attendu

t
1 q

que

......,.}Nam et aÿ/ew de Fentrepdœ],

Ci.-dessqus désigné « l'entrepreneur », é’est engagé, en exécution du marché, aux Les’ travaux
, d’amérïqgement d’une voie d’accès au site abritant l’unité de production d’oxygène du cëntre
1 hQspitaliçr régional:de Ngaoundéré danF commune de Ngaoundéré 1er Département de la Vina,

Région de l’Addmadua.
1

:Attenélu ,qu’il est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à dix pour cent (10%)
mQntapd du marché peut être remplacée par une caution solidaire

' , Nierhdd qué nousavons çonvenu de dŒlner à l’entrepreneur cette caution
i NOus;

du

81

'.......:....... [Nom el adresse de banque], représentée par [noms des signataires], et ci-dessous désignée «
la banque, »,

Dès .lorS1, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à l’égard du
Maîtfe , ' .d’Ouvrage,: ' au nom , de l’entrepreneur, pour un montant : maximum 1 de

1

, [En chiffrés et en lettres]. correspondant à [pourcentage inférieur â 10% à préciser1 du montant du marché

t

(10)

Et n6uq .nous engageons à payer eu Maître d’Ouvrage, dans un délai maximum de .huit (08)
sem8ines, sur simple ,demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses

{ eQgageMérits contraétuel$ bu qu’il se trouve débiteur du Maîtrç d*OÜvrage au titre du marché modifié le
: cas éëHéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni sdulever de contestation pour quelÿue

motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur à 10% à
préciser] du. montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le Maître q’Ou\€age

ait à brouver ou à donner les raisonë „i le motif de sa demande du montant de la somme indiquée ci-
dessus

Nous, convenonq qu’aucun changement ou additif ou aycune autre modification au marché ne fous
i iiqéreral a’une1 obligatjon duelconque noys incombapt en vertu de la présente garantie et nous dérog®ns

ppr Ia pré$ente à la rntification de toute modification, additif ou changement.

La présente garantie entre en vigueur,dès sa signature. Elle sera lipérée dans un délqi de trente (30)
jours à compter de la date de réception définitive des travaux. et sur mainlevée délivrée par le Maître

d'ouvrp9e.
Toute demande de bâiement formulée par le Maître d’Ouvrage av«; cx@ à l'Autorité Ccxïtru;tqte au. ütïe

1

1 de Ë pr@né gaàtde:devra être faite pàr lettre recommandée avec acëusé de réception, 'pafvenue,à la

1 bànqüe' perïdantlla périodp de validité dÛ présent engagement.
La brésenie 'cabtion est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais, Les

tribunaux camerounai6 sefont seuls corhpétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement

et sqs sqites.
Signé et àuthentifié par la banque \
À ...........................1......................, /e

1

1
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I,ODÇLE DETABLFAU Dh DÉCOMPQSITION PU CHIrFRË ANyUEL (2020 à 20I2)

NÉE !e}tableay doit .être rempli par annI

mr 'taàts
Durée 1 batJ de: Marché ’ Daté

IS tràv8uF'érationË
démarrage d’achèVQmen,

télépl (FëFA)

1

1

[Signature de la banque]

1

mo
ANNUEL

Fait à........................ Le...........................

Le Soumissionnaire.
1

1

NB : Joindre les procès-verbaux de réceptions provisoires, définitives, ou des attestations de bonne
fin accompagnés-si nécessaire de copies de photos d’illustrations de chaque infrastructure

i
1

1

t
1 ù

1

1

: 1

1

'. . +

l ', ' ,: ' i

1 ' 1

I . Il

+ ; }

1 ::

1 il

1

1

l'i
t

i'
1

11 }

1

1

1

1

: ' 1

" t
1

il

1

': È

, +!

., 1

1 I : ; ;
: . ' l
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: ' , l ' ArlneRe7 : MObÈLE POUR LES MQYENS EN ËERsoNNÉk eT EN MATÉRIËL :

I. PERSONNEL l
!!

1

).

mM
(diplôme ltiori

'rience) ,ex

J .:

CHANTIER
'1

.!

1El; n 1G a d ;e 1 M : li) i re c 1 i b n i
de chantier

0

11. EQUIPEMENTS

I1-1 Equipement et Matériel pour l’exécution des travaux

0 AGE - ETAT R mA

tlà Èetitb«iatériet$ et outillages de chantier

mMT nG R

1

i

1

1 Joihdrë les ev datés et signés qui seront accompaghés des diplômes légalisés, de certificats de travail
ou de cc#ltrats de travail légalisés et des cartes professionnelles

! ;Ën toute'p'ropriëté aoÎndre la carte grÈse) ou attestation de location prévue pour le chantier
1 i ' : t l ’ Page 124 sur 132
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: Annexe 8 ; MdDELE DE TABLEAU DE DECOMPOSITION DU PIAN DE CHARGE ,

(2020 et 2022)

Il
1 1 i

: ANNEE :........ (Qe tableaü doittêtre rempli par année)

Il

il
i: :

b! :

’ouvrageMaîtie d
(adràsse el
téléphone)

IngénIeur du
marché
(adresse et

Durée Date,de

démarrage d’achèvement

téléphone)

TOTAL
ANNUEL

Fait à........................ Le........:.................

Le Soumissionnaire,
1

NB : Joindre les contrats àu lettres - ëommandes en cours ou futurs
i

' 11

t'
' ! ! ! : ' l ' I !

1

!

1

1: 1

' ': :'; ! ! ,i: : . -, . ii
i

1

t
1 i l

, :i ':'! .-:,!; : -,. .'i ::
il

81

1 1 -1

4 , :. ' ' it
! i ' ,: : I t - i

1

1

l'I '

1

1 1 I : 9 : B! g : ! ! ; 9 ; 1
• l i . ; . ! ; l ' l ' ;
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Annexe 9 .- CADRE DU PLANNING

Note sÛr 'la préËentqtion' des piànninds
Lës quantjté$; 1eè rendëmpôts joqrhalierb, la durée d’exécujion des travaux et les ralentiqsements voire
leb inteçruptiôns dûes qevront ressortir cjairement des plannings.
Le plan ling finanëier hui découle dLl plaùnin-9 des travaux devra ihdiqüen mois par mois, les in6ntants:
prévisioHneis des décàmfitqs de travauX par poste et cqmulés. en tenant compte de l’inçidence çiPs

sqisons gé pluies: poÿç lajs9lutÇ)n de paPe ët évqntyellernent la'solutiôn Vari ente'

1

;i

1;

1 1

1

l

i

11 lE) Désignation des travaux Mois 1 Mois 2

61 @–i–B–a–gT
mlinistration

S5 6 Hs
1

1

Exécution
3
4

1

i
1

1

To

11

t

i
Fait à .

Le soumission na ire1

(Nom, prénom, signature et cachet)

i'
1

1

. ': +

; 1 1.1
1:1

:!

1

,1
1

11
1

i tt

4

1

!

1

1 1
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Anhexe 10 : MODELE DE RAPPORT DE VISITE DU SITE
l'l»==n=q

' t.

1
i 1

Jq souqsiàné

1

(nbm, prénom. fonctibn) 1
1

\

i

i:': :'Rep[é$ëniant de lIEnijçprisë : (nÜrn .(Je .
1

l
il

l,’ënt;eprbe): '

Atteste sur l’honneur avoir effectué la reconnaissance du site Les travaux d’aménagement d’une voie
d’accès au ,site abritant l’unité de production d’oxygène du centre hospitalier régional de
NgaouQdéré dans commune de Ngaoundéré ler Département de la Vina, Région de l’Adamaoua.

CÉ„f„,rÉ„pot ,d d„ëi„ d',pp,l d',fr„, ,'
1
1

! t

Fait à le

.’'. , !;

t

1

L’Entrepreneur

i

t !

1

1

!,
1

1 1 1 1

1

, ,t
1

.1

t
1 1

: i ! . :

1 ti

il

1 8 1

:1
t 1

1

i

i

1

1

1

1

:1
1 1
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PIECE 12 LISTE DES BANQUES AGRÉÉES

+ . Il.
1 1

1,
+ 1 I : : g ! + ! ! !
!

t

1
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'LliÜ'ËHS BANQUES ET DES CÔMPAGNIES D’ASSURANCEbAGRÉËS ET HA81UTÉËS A
ËMETrRe DE§ eAüTioNS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLiCS

pANS.LEÇADRFOES MARCHES PÜËLICS AU CAMËÉOUN
++++++++++++Hk+++++++

1

;:

. ti

'; !

1 i 1 j

\ -;

1

1

Il :

1

!1

1

f

1.

i
i l

1

1

E

t (

’i l. ' êANQUÉS
}

1 : A{rilÿpd Fif,t'Bp,k; (FIRST BANO RP 11 834 Y,,.„dé;
2- BanÿueAtlarïÿquç (,BACM) BP à93:l3 Yaoundé; - . : '

3- Banque ëamerounàise des Petites et Moyennes entreprises (BC-PME) BP 12962 Yaoundé ;

à- ; BàÀque Gabonaise pour le Financement International (BGFIBANK) BP 600 Yaoundé ;

1

1

1

+

t

5- ',B9nque internationat du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC) BP 1925 Yaoundé ;

9- Bpnk pf Africa Carheroun (BOA Cameroun) BP 4593 Yaoundé:

7- CïtibbÀk:cbrr;;roÜn (GITtGBoub) BP 4571 Y,,u„dé: '

9- èàmÀeréial B.ànË-(:arnërôun (ëëcj dp 4604 Y,,.:„dé; : ' :

6- :C;ëdit CommÜnaÜtaire d’AfriquœBank (ceA BANK) BP 3038é Yaouhà§ ;

10-: E«>bqlk Cameroun (ECOBAN K) BP 582 Yaoundé;

ll- Nptibpal ,Finar}Fiat Credit Bank (NFÇ-BANK) BP 6578 Yaoundé;

12-,$ÔGiétË ComÇperoiale dd Bpnquès au Cameroun (SCB Cameroun) BP 300 Yaouhdé ;

131, societé GénérêleCameroun ($GC): BP 4042 Yaoundé ;

14-. $tanbard Chartered Bank Cameroon (SCBC) BP 1784 Yaoundé;

15-i Unibn Bank df Cameroun (uëcj BP 15 569 YaoÜndé;

16, POiteÿ Bank f9r Africa (UBA) BP 2088 Yaoundé

Il.- COMPAbNIES D’ASSURANCES

t

1

11 1

1

1

+

1

1) ,AÇÏIVAA$SURùCES' BP 12 970 Douala ;

i) ;ÀRFÔAspuRANÇES SA. Be 1 531 Douala :

3) , ATLANTiQUE AS$UFÎANCES, BP 2 933 Douala ;

4) BENEFIÇIAL gENERAL INSURANCE SA. BP 2 328 Douala;

5) ,ÇHÀUAS ASSPRANCEè SA, pp 109 DoÜala ;

é) ,CPA,SA, BP 2 759 Douala :

7) ;ÙStAÔSqUR4NCES SA, BP 27-59 Douala ;

i) ', PBO ÀSëUR SA, BP f 963 Douala ;

9) SAAh SA BP.1 011 Douala ;

10). $AH}\M AssUFu\NÇES,SA. BP 11 315 Diuala.

11) ZFWITHË INS,URANCE SA. BP 1 540 Douala.

1

1
1

H

Il

1

b 1

1

ii
T ' ': + + }. :

f

1

1

1

:

t
1 Page 129 sur 132

1 1

l

6 f



:

1 1

1

IlIltI
:+

1

i , 4

1 1
9il

: :+ l'I

1

1

1

1
1

1

-1 1!!
1

:

It t i . i

( 1

1 t
tI

! 9 t

k 1 1

1

J

i 11

1:
{ 1 1

4

t
i+

t }. : :
; ; 1
1

:,
!

1

1

i
l. - {
1 Il 1 ! : 1 f

+1 1
1

+

1

t Ii

tI
:

1:

1

!

Il 1+

; 1 1 1

PIECE 13 : GRILLE DE NÔTATION
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' ' ENTREPRISÉ,
Glrille ;d’analyse Pe l’offÿe Techüique T

A' Lettre de soumission de la proposition technique

e ouTlissior
B- METHODOLOGIE D’EXECUTION DES TRAVAUX sur 5

1- Organigramme de F 1

21 Orëapisafionmo
i3' Planriîng,dtexécuü6n des traÆx
4- Digpo>ition$ pjévuës pour la protectionc i)7
5- L’Hygiène et la séc 1

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Résultat

1

il. LisibiljïeMm
2- No,rhbre de cqpie tel qu’exigë Ie bAO
3- Reliure .

4- Intërcalaire couleur

COmMe
. chêqüetfiâge eÏ'siëné è la :dernière bage.

:6- Chartë çl’intégPité ,

7- Pécla'raÏ
environlnë,mentâle$

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Oui

Oui

Résultat

D-Visite de site des

;Attestatjàn dé. vi pije de site signé sur 1.’honneur par le
soumîssionnqiFe' ' . l

travàux ! ur 1

Ôui Non

Résultat

TOTAL GENERAL sur 14

MULTATS bE L’AN ALYIE

NB t Pbür être teéhniquemqnt qualifié, une entreprise doit totaliser 70(79 de oui.

1 1• l i l : 6 1 8 I : : + : ; 9 i

1

1 1

I - ' l '

& b : ;

' 1 l ' ; , l'I !

1 1

} 1
8 1

4
1

1
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4RTICLE B 802 -+TRANÇHEES DE RHCONNAISSANCF

$.ans objet

ARTICLE B ë03 =.EXECÜTION DES TRAVAUX
+

1

?

} i

[

1

t
Ii

t :

1

$4ns objët

ARTICLF'B 900 - MODE'D'EXECUTION DES PLANTATIONS
1

ii

$in,s objet

ARTICLË B'901 '-,PROVENANCE ET QUALITE DES ARBRES ET ARBUSTES
1

1

i - 1

.i

1

5
$ans objet:

ARTICLEiB 902 - MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX

Sanë objët

ARTICLE B903 = FNGAZONNEMENT

$ans okijpt.

ARTICLE R 904 - NETTOYAGE

$ns bbjet ’ !

ARTICL6 B905- GARANTIE ET 'ENTËETIEN

S+ns okÜet

ARTICLE B907 . ?AVAGE

ëans objet

ÀRTICLF,Bg07 T AM.ENAGEMENT DU DALOT EXISTANT

ëans otÜet1 1 1

t

ARtICLE,B908 - SIGNALISATION

Sans objet , f

ÀRTICLË B909 - PLQTS,EN BETON

S.an9 bbjet

1

i ' !’
t . !

1

; }
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AËîTICLË B1 000 , DiRECTIVES ENVIRONNEMËNTALES
t

/ F

i

i
18 + i

iContexte:

Les travaux’d’entretien routier et ceux de construction de nouvelles routes ont été réalisé$ danÿ le fhssë
sqnS tenir,compte: de9 ,cor\sidéraTions relatiÿes à protection de l'environnement:ni de ceUes inhér9njeé aux
atténuations des irnpacts sûr l’environnement, ceci par ce que les marchés ne prévoyaient Ôas db ëlauseë
relatives à la protectiQn de l'environnement.

:

t
1En réppnse aux engagements pris avec la communauté internationale en vue de la protection de

l'envirpnnement, le Gouvernement Camerounais a élaboré en 1996 la loi n'96/12 du 05 Août 1996 portant
loi cadre relative à la .gestion de l’environnement. Cette loi fixe le cadre juridique général de la gestion de
l'environnement au Cameroun et spécifie en son chapitre 2è, les dispositions à prendre pour éviter, atténuer
et/ou supprimer les impacts négatifs sur l’environnement, lors de l'exécution de certains projets et travaux

Dans lë souci de,:coDserver l’environnement naturel par rapport aux modifications importantes que les
travaux çie construction et ceux d’entretien des voiries urbaines sont susceptibles de produire, le MiniFtère
de l'Hqbjtat et du Déÿeloëpement Urbain a élaboré les clauses environnementales spécifiques à mettre
Pn çnuvrë, pendant l’exécytion des projets répondent aux appels d'offres relevant de sa compétence.

Dans cette perspective, les entreprises qui par les travaux d’entretien des voiries urbaines lançés dar le

MINHDU, doivent désdrmpis respecter les clauses ci-après éditées si elles sont retenues
911

}1

1,) INSTALLATIoN DP CHANTIER

Les disposiÉions ci-ap:rès Énentionnéeé doivent être, selon le cas, observées.

Le ëocontractant doitb au titre de. la protection de l’environnement, élaborer un plan de protectionldesfsites
et'soufnettre au rïlaîtrp d'oçuvre pour approbation. i

ëhoisif,lë,sÜè d'instaIÉàtioô en dehors des zones sensibles (bas-fonds, zones cbtières, bas.sin s VÇrsarits) à
une distance d’au moins : - '

30 rn de la route ;

100 m d’un cours d'eau ;

1,00 m des hqbitatipn$.

Le règlement interne du chantier doit mentionner spécifiquement

Les rèÿleë de sécurité :

L’interdiction de la consommation d’alcool pendant les heures de travail;

La senFibilisation qu pçrsonnel au danger des MST/SIDA; 1

Le respect des us et éoutumes des populations riveraines;

, Des séances d’information et de sensibilisation doivent être régulièrement tenues et le règlernent doit
être affiché visiblement dans les diverses installations.

Choisir l'implantation de ses gisements (carrières, emprunts) et dépôts de matériaux de façon à ne pas
entraîner : des perturbations dommageables à l’environnement, '

Peendre toutes 1es dispositions nécessaires afin d’éviter la pollution accidentelle àes ëaux ou du sdt pendant
les travqux.

Des rëceptâcles poür recevdir les déèhets sont à installer broximité des diverses installations. Ces
féceptacles- sont à vider périodiquement et les déchets déposés dans un dépotoir. Les déchets toxiques
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sont à recubërer sëpàrémént et à trait+r:à pàrt,selon les normei étabIIes!

i
}\

fi

tès aires de, lavàgë des engins, -devront ëtrJ bétonnées de mène, un buisard de réëupération des huiles et
des graiëse$. Cette aïrë d'entre,tien doit avoir une pente vers le-puisafd et vers:l’intérieur de la plëte-fbfme
aIn' d’évitçr l’écoulerrpnt des éroduits'pôllu+nts vers les sols non revêtus.

j

1

1
1

1Lës airë; de $to.e$a6ë dès flydrocarbures pour le ravitaillËment, l’aire de: itockàge dei liants .e{ des
hydrocarbônés poür le reÿêtement dojvent être bétonnées et cotnprendrë des dispoèitifs de protëction afin
d’éviter le répandagë accidenjel de de§ prodüits et la contaminatioN des sdb. PŒ produits absorbants
doivent'êtrë stockés à proximité et tout équiÈement et mesures de sécurité misen bbce. ' ' ' !

t
J

Lës huiles usées 'sont à’ stocker dans les fûts à entreposer dans un lieu sécurisé en attendant leur
récupération aux fins de recyclage ; les batteries, les filtres à huile sont à stocker dans de contenants
étënchps destinés .à terme à un centre de recyclage,

Le site devrait prévoir un drainage adéquat des eaux sur l'ensemble de sa superficie.

A la fin des travau;, ip Cocon{ractant réalisera tous les travaux nécessaires à la mi9e en état des lieuk

Après' le rëpli du matériel. un procès-verbal constatant la remise en état du site devra être dressé ët joint au
Pfocès-Verbal de iéceptiqn des travaux

2. DEGAGEMENT DES EMPRISES
1

Le dé6roUs$aillerrÎeni consiste à couper, sans déraciner, toute végétation (herbes, arbres, -arbustes)
pous gant sur les abords irnmédiats de,la .surface circulable :, accotements, fossés et dés crêtes de remblais ;

If est irTtërdit d’utilËef 1a nivel;use po’ui débrôussai11er 1es accotemehts à m'oÈns qÜ’il, ne $’agisbe ÿ'unq
réfection des ,accatements.,L’exécutiôn du ëiébroussaillage doit être ëfféctuée manüellement, ’cette tâche
requiert des ,techniques dites de haute intenbité de main d’œuvrë (HIMO) ;

tous les àrb;es et.branches surplombant les abords et menaçant de tomber sur la chàu$sée seront abattus.

Toute Végétation è l’entrée et à la sortie des ouvrages sera coupée, sauf si elle sert à stabiliser un talus de
remblais et rIe cohstitue pas une menace pour la fondation de l’oUvrage. Lès arbres et arbustes sont
déraëinês de 'manière à fàciliter l'écou'lefnent de l’eau et permettre les-inspections fégulières de l’ouvrage.

Tous lës déchets vëgétau; serônt soignëusement enlevés des aëcotemerits, fosbé$ bu ouvraÿe s dt évacués
vers les zones désignées .permettant de les brûler en toute sécurité. Le brûlis sur place est strictement
interdit

Le Cocontractant doit preûdre toutes les précautions utiles pour ne causer aucun d6mmage aux riverains,
aux condüitps d’elu, pux !ignes téléphoniques, électriques etc.

3. EMP,kUNTS ET GISEMENTS

Les çritères suivants sont à, respecter pqur l'ouverture d’une carrièrë :

Distance du site à, ,au ,moins 30 m de 19 routç ;

Distanëe du .site à,bu moins 100 m d’un plan d’eau ;

Distancé da site à au moiûs 100 m des habitations ;

b,éféÉén',,, à donnër :à dës ,ones non cultivéës et, non boisées

Préférence è àohner è des àones de faibles pentes.

Le Cacontractant devra soumettre au maître d’œuvre la liste des sites qu’il compte exploiter ainsi qu’un plan
de réaménagenleDt pour. chaque site, indiquant les travaux à effec,tuer pour la rehabilitqtion des .sites
eÿploitéq. . : , ’ ;

Il ne pourra commencer les travaux d’exploitation des emprunts et des carrières qu’après avoir reçu
l’àutorisation écrite du maîtfe d’œuvre.

Pèndant l,’ëxécutioh des tfavaux, le Cocontrâctant veillera :

;
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4 ce qÿë les aires de dépôts des matériaux de couvert non utilisables pour les besoins des travaux soient
ëhoisie9'de manière à ne pas gêner l'écoulement normal des eaux ;

À 1a conservation desv plantàtians délimitant la (arrière ;

A t’entreiibn des v6ieé d’açcès ;

1

C

1

:

1

. A l'attéhuàtion deqÎ brÿÜs, brotéction vis-à-viË des habitations rivëraines ;

N l’implàntation dë’toÜtes ies s;gnàlisaiions nécessaires au bon déroulement àgs traÿaui ;

{

1

Au nëttô;pgerégu+ier{ du Éevêtement deë routËs .revêtues en cas d'absence deÎdispositif de :nettayagë des
roues 'de camions et des erBiris ; ’ - .

+ i 1

{ : : 1

1

A ce que toutes le9 dispositions soient prises pour que l'eau de ruissellement puisse s’écouler normalement
en dehors de l’emprise de la route projetée sans causer de dégâts aux propriétés riveraËnes ;

,A ce que' les voies d’accès et de service soient régulièrement arrosées et compactées afin d’éviter le
soulèvefnent des poussières lors des transports, chargement et de déchargement des matériaux ;

A ce qüë lors :de l’exploitation des carrières pour des travaux d’entretien des routes revêtues, uni dispositif
de nettoyàge des roues des camions et des engins soit installé afin d’éviter le salissage du revêtement de
la chaussée

Les tràvaux à exécu+er au titre de la réhabilitation des sites ci-dessus mentionnés comprendront entra
autres :

1 )

Le réÿàl âge des ËnaÈériaux de coüvert et ensuite le’ régalage des terres végétales afin de fàciliïer la
percolàtioh de l’eaü et d’éviter l'érosion ;

Le rétâblijsement iles écaylernents nalurels antérieurs ; ’ - :

Là supprëssion dp:l'a$pect délàbré du.site en répartissant et én dissimulqnt les.gros blocs ;

L’àménàgement des tissés de garde êfin d'éviter l’érosion des terres régalée; i

Le repli de tout mëtériel, engins et' matériaux, la démolition de toute installation et l’enlèvement de:tous
déchets et gravatset leur mise en dépôt à un endroit agréé.

Après la mise en état des sites conformément aux prescriptions, un procès-verbal sera dressé.et joint à
cgluï de ,la réceptiôn. ’

Dès qu’uA emprurjt ou un gisement sera abandonné, la zone sera réaménagée conformément aux plans
proposés..Une fôis Ie réaménagement terminé,, le Cocontractant en informera lé maître d’œuvre àfin qu’un
état des 'lbeux puië se être dressé.

1

4. CHARGEMENT E+ TRANSPORT DES MATERIAUX ET DE MATERIELS

t

Pour toüb les tran$ports de matériaux et}matériels, quels qu’ils soient, le Çocontractant devra se conformer
à la réglementation en vigueur. concernant les restrictions imposées aux poid$ et gabarits des engins et
conyoiq ernpruntadt le réseau bublic et en partigulier :

Les mesures de protection de .l’environnement (perte de matériaux en CQurs dq transpprt, p9ussiêres.qtc.)
Prendre ,toutes leË;di 9positions néc-essaires pour limiter la vitesse des véhicules sur le ëhantier :

Install?tion <ie pànheaux de signalisation et porteurs de drapeaux.

Arr6$er rëgulièr9rrènt les voies de circulation dans les zones ,habitées ;

PréÇoir dés déviations par des pistes et routes existantes.

5. DEPOTS ET ENTÊETIEN DE LA COUCHE DE ROULEMENT
1 pi

1

i
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Le Cocdntractant doÎt déposer lës matériàux à mettre en œuvre à irïtervalle réduliër dans ,des Ïones
n’embêChpnt pas l:écôuleçnënt normal'des eau+.

Aôn de gàraniir Ü6e éircuiation sécuritaIre, l'er;treprise doit mettre en dépôt uÛiqueinënt 1ëë qdantitéË qui
pëuventêtre mise 9 e6 œuÿre lë jour mêMe (tous les tas devront être fégalés en fin, de joÜrnée)

Le Côèbntràctani boit, aërès scariqc8ti6n de là chaugsée, apëort de rr;atériàùx et:refnise ;en,fèrmë à 1â

njyeleUbe.des màtériâux :

Prqcéder à l’àrroéàge,' et du cohnpactabe: de la chaussée :

OrgaÀisër la répariition des tas d’un seul côté de la route à la fois sur des distances restreintes :

Procéder au régalage au fur et à mesure ;

MettrQ en place o@ signalisation mobile adéquate ;

Régler la circulation de transit par des porteurs de drapeaux ;

Eviter l'accumulatiÔn ge bourrelets latéraux sur les bas-côtés et les fossés ;

Rétabtif ie systèmë dé .drqinagë et l'accès apx Èabitations riverainês ;

Enlever ,le surplÜb dp teire cjes ,fossés, déposer et régaler les terres hors ; de l’emprisë aui endroitë
n’ëntray ent pàs l’eëoulement n'ormal d$ eapx.

:i
n : : ;• { ;

1

6. REPROFILAGES DIVERS

Le Cocohtractant,doit, af5rès .la scarification de la chaussée et la remise er; forme à la niveleuse des
mptériaux; prQCéq9r à l'arrosage et au compactage de la chaussée. Il dojt :

Eviter l’qccurQulqtipn çïe bourrel9ts latéraux sur les bas-côtés et dans les fossés ;

RétabiiÈ le systèmq de drqinage et l’a(,,cès auX habitations riveraines :

Effectüer des paqses à la .niveleuse jusqu’à :disparition de la tôle ondulée ;

Exécuter des passes à la niveleuse en évitant la création de cordons ;

Enlever les pierrQS,déëhaussées et les dépo$er en dehors de l’empbise de la route à des endroits n’entravant
pâs l’écoulement 'Normal des eaux ;

Inëtallqf ÿné éighplisàion sÛr IL 9 engibs; drapeàu, gyrophare ;

In9tallpr une signaËisation mobile adéquate avant le chantier ;

Régler 19 cilculatipn p.ar les porteurs de drapeau.

7.'ËNTRËTIEN ÜËS ACCOTEMENTS DES ROUTES REVETUES

Lé aoc$ntraëtan€dait : ' : , ’ , :

'P,révojr une installâtion en' relation avëc le volume de travail (voir installation du chantier);

IntervenIr sûr les accotements ,non revêtus dès que la dégradàtion atteint plus de 3 cm ;

Apporter les matériaux nécessaires au rechargement, les étendre 'et les compacter après arrosage ;

Qrganiëçf la répâï#ition des tas d'Un seul côté de la route sur les distances restreintes ; ' '

Pfocéder ig fégalàge àu fÛt ei à mesure ;

'Rétablif le sÿëtèmë d'éÇaëuatiôn des eaÜx de é plate-forme par réglage des accotements ;

Enlever les surëlus de matériaux dans les fossés, déposer et régaler les terres hors de l’emprise aux
ëndroits 'n’entravant pas l’écoulerrfent ndrmâl des eaux ;

Mettre en,plage un,e signalisation adéquate ;

Régler 14 cifculation de trahsît pàr les porteurs de drapeau ;

Eviter l’ÿccÜmulation de bourrelets latéraux sur les bas côtés et les fossés.
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1

8.. EMPLOIS,PARTIÇLS Ô,L’AIDE DËS MATËRIAUX DIVERS
il !

.} }

i
1

Lé Cobbnirqctanfdoit prendre leg Ùêmes diFpositi6ns qu’au chapitre ihstallatioh du chantier. Il dJit :

DéteriniAer', lès :emptàceinen1 s dës dépôtë des matéfiaux en tenant cèmptë dt,un : minimum
débroüsèqillage i : i , : , . ' , ! , , 1 ' ; } ,

Pfertdre ,dps d1spa;itions de drainâge pôur éviter l’emportementdes agrégats pbr les eëyx;; i

Enlever [égulièrëplent les'rejets de gravillons non fixés ;

Mettrë en place une signalisation adéquate ;

,de
\

1

1

p 1

ërendre des dispositions de sécurité des insta11ations de bitumage. (chauffe bitume, stockage bitume);

Disposer qur le chantier de produits absorbants en cas de déversements des produits toxiques ;

Eÿiter d'ekécuterlés travaux les jours de manifestation populaire ;

À 1a fin ;des itr'avâux, 1ë cac6ntr+ctant fera le nécessaire pour la' remise en étpt.des lieÜx (repli de tout son
Matériel, engins pt màtériaux),. afin de rëmettre le site tel qu’à son état initial ;

Àbrès lerepli du(natériel, lun procès-verbal constatant la remise en étqt du site devra être dressé pt joint au
P. V. de récëption: des travàux.

\

L

9. CONfROLE DE 1,A VEGETATION AU NIVEAU DES TALU$, ACCOTEMENTS, PAROIS DES
FOSSES.

Le débrdu9saitiement ëonsistë à:couper sans déraciner, toute végétation (herbes, arbres, arbustes)
pdussànt sur les’ âborçjs f Immédiats de la :surface circulable : accotements, fossés, talus et crêtes de
remblais, ; la coupe se ferq au ra$ du sol, en+re 5 et 10 cm.

TQus les dêchçts seront soigneusement enlévés des acçotements, foséés ou ouvrgges et évacués
VQrs des zones dësignéeè dans un endroit ’apprbprié loin detoute hàbÈtation. Il eët'stfictërïlent interdit de
brûler le 9 déc,hets coupés pur place.

Si le brûlfs des, déchet$ 'est autorisé à cet endroit, le Cocontractant dait,disposër d’une citerne d’au
moinsi 10.000 litres et d’une ppmpe d'arrosage pour parer à, toute propagation éventuelle du feu au
voisinage du sitq.

Ï1 est interdit d'Ütilisèr 1à niveleÜse pour déËroussailler les accbtements. L’exécution du
débroussaillage dQit être effectuée manuellement. Cette tâche est un travail à haute intensité de main
d’œuvre

10. ENTRETIEN MANUEL OU MECANIQUE DES FOSSES-

Sans objet

j'
i,i. LUTrE CONTRE L’EROSiON DES FOSSES

Sanp objet

12. ENTRËTIEN' DES OUVRAGES D’ASSAINISSEMENT

Sans objet

1'3. MAINTIEN DÉ LA CIRCULATION

Pige 92 sur 132



, :i
i

1

tt

: e 1 1 + i 1
i

Durant le's travàux, le Cocontrüëtânt est tenu d’assurer la circulation dans 1les çoriditions de séÇurité

ë.uffiëantë, et prendre an ëôppte 1ëq meéuresde prptectiQn de l'ënviropnçment :(poy$siè[e, bruit, etc.).,

i. : i

)

i
1

Les tracéÉ des dèÿiaÜéns= de la circulatiè)n publidue sont à soumettre avant todte 9;éQuiidn;de:travaèx ad
rhpître djœyvre pour apprôbatton. :S’il ÿ à destruction dïun bien quelcohque, l’erltreërisë doit indérÜniser led
fjersonn9s ooncëràée,s.

notarïImënt scarifier le ïraëé afin db déc6mp'acterles sols et rétablir la végétation.
Après les:travauk,;l’entrepfise :doit remettre :le plus possiblè le tracé des déviationg dans soh étai initibl, et

1

i- :i

14. VISITE DES LIEUX ET DEMARRAGE DES TRAVAUX

1
1

1

1

i

Toutes IËë parties iimpliquées devront être présentes. Les autorités et la popubtîan riverairie devront êtrd
informées. de 9 trêvaux, à réaliser et s’il y a lieu de recueillir les éventuelles obseryations de tëur part. Le
maître d’ëuvre pourra avec l'aide d’une ONG locale sensibiliser les populations sur les aspects
eHvironnementayx, et lelation$ humaines entre elles et le personnel du chantier.

15. SANCTIONSiET PENALItES ' ' ' ' ' '

i

Lp loi N' 96 / 12: dp 05 août 1969 prévoit respectivement en ses articles 79, 82,84 et 88 ce qui sUit :
1 1

d. E$t.PÜnîe dunèbmende de deux millions (2 000 000) à cinq millions (5 000 000) deFcfa et d'une peine
d:emprisonnement de pix (06) rnoiF à (01) an ou de l'une seulement, toute perspnne ayant :

- réâHsé, sans étude d'impact, un projet nécessitant une étude d’iràpact ;

1 P

- réalisé un projet non conforme aux critères. normes et mesures énoncées pour l’étude d’impact ;

.-ëfnpêchè t’accdh{pti&éerhent :des conttôles et analyses prévus par ladite toi et / ou par ses tèxtes
d’application ;

É.' Est pbnië d’ui;e ainen&e dlu}1 mi11ior; (1 '006 000) à cinq millions (5 1000 660) de Ëefa et d’[Ine Ëeine
d'emfirisonnement da (06) mois à, (01) an ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui
pollue. dégrade les solb et sous-sols, altère la qualité de l’air ou des eêux, en infraction aux dispositions de
la dite loi. En cas de récidive, le montant maximal des peines est doublé-

c, ,Eét punie d'une pmendè de cinq cent ,mille (500 000) à deux millions (2 000 000> de.Fcfa et d’une peine
’d’ërhprisonnement, dé six (06) mois à uh (01) an ou de l’une des deux seulement, toute personhe qüi fait
fohctiônr5er une installation ou utilise un objet mobilier en infraction aux dispositions de ladite loi. En GPS de
récidive„' le rnontëqt maxinlal dpb peines' est doublé.

d;. SahÈ préjudice, de$ prérogatives reconnues au ministère public, aux officiers de police judiciaire à
compétence générale, les àgent$ asserrrlentés de l’administration pn charge de l’environnement ou d’autres
adm'inistïations coàcernéeë-sont chargés de la recherche, de la constatation et des poursuites en répression
dqs infra<.,tions aux di$poÿtions de la présente loi et de ses textes d'application.:

une çnt(epriqe contrçyen8nte qu pyant,,contrevenu à la IQi suscitée lors des tfavqux routiers sqra eycluQ

pour unq péri9d 9ld’un an du droit de soumissionner.

Tputes ïnfractiorls aux prëscrjptians dûment notifiées à l’entreprise 'par le maître d’ÇBuvre dojvent- être
redressées.' La reprise,des .travaux ou les travaux supplémentajres découlant du Qqn-respect de F clauses
est à la çhaige du Cocontractant.

1

} }' Îi

1

1
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1

BORDËREAU DES PRIX UNITAIRES

Prix
Désignation et

Prix ünitaires HT èn lettres
Unité
t ,!

' PU HT

en chiffres;

000 INSTALLATIONS
mr maÜordTchantier

ée prix rémunëre àÜ FORFAIT (FT) dans les conditions générales prévues au marché, les installations de

chanüer'de l'Entreprise, lëur maintenance et teur fonctionnement pendant toute la durée du chantier. Ce

pHx est payé en deux échéances :

' Quatre-vingt(8d%) dès la réception des installations de l'Entreprise.
" Vingt (20%) après le démontage des installations, l'approbation des plans de recollement et la remise en
état des lieux.

Ce prix comprend notamment :

' la locàtiQn des terrains, s'ils ne sont:pas mis à: la disposition du Cocontractant par l'Administration;

',l'aménpgerDent dëssuGfêces pour l'implantqüon des bâtiments, le cas échéant, des aires de qtockage

des inajëriâux et de stationnement des engins et véhicules;
;la mise à la dispo§ition de l’ingénieur du marché de 02 deux ordinateurs portables équipés d'un
processëur Intel CaRE 19 de 10' généraüon ;

' la/rli8pIQn pjace des moyens.de liaison(téléphone, fax, internet, radio) et de gardiennage;
• la fourniture de l’eau et.de l'électricité

• la location de baraque de chantier ;

? le fonctionnement pendant toute la durée contractuelle du laboratoire de chantier, ainsi que le démontage
ët l'éVacuation .des ëômdoban+s;

. la l'inëtàllatîorÏ éventuelle de Ja'ceAtrale de concasèagë et de crü:)lage y compris les trànsferts'éve6tuels;
,' les in3taHaloôs dé ètockâge de cqrt)urant;

Y la signalisatioh destrava'ux, ban gardiennage et sdn entretien;
' toütdg âutrës disposiüohë n&!essaires âu bon'foncüonnemeht du chantier;

' la remi§e en état des sites conformément aux prescriptions environnementales, et toutes autres sujëtions
néeessàires à la bànhe ëxëcution des travaux dans les délais impartis

Ii esÏ indjspensable-que to'us lës éléments de l'installation de chantier dont le laboratoire totalement équipé

et eôétd de fonctiônper'àient èn place pour que le forfait de 80 % puisse être payé. Un élément
fnanquaht supprimp b dfojt au paiement de là totalité: Il dëvra démolir toute installajion fixe, telle que

fQndatioh, support 'en bétail ou mëtàllique, eté..., dé'rnolir les aires bétonnéeÈ, décohtàminer le sol si tel a

étélle gb, SQ$ d'une maniÈre éënéiaie repettrç le site dans un état le plus proche possible de son état
initial

11 në pourra abandonher aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs sauf à la
demandé du. Maîtrë d'Oüwagë.
Le Fdrfait à;

Mië et@@r

001 Ft

be prix,rêmunëre dahs leé cohditionë générales prévues au

rhafchë, 'au Fodait'(ft) I:amenée et le rebli du matériel nécessaire à l'exécution des travaux,
Ce prix Qomprend notam:ment:

4lamenée du matériel et dés engins néëessaireÿ à l’exécution du chantier y compris éventuenëüent: les
centrale$ deconcassagd,,d’enfobage, dp fabrication de béton, les bascules de chantier, les engins de

teaàssehënt, d’assajnisëement: de misç en œuvre de chaussée'et de trànsport ;

'Le repli du rriatërieI è la fin des travaux.

Le Coœntractant devra feplier tQut ëQR fnatéfiel, engins et matériauk.

Ce ,prix;ëqra.payé en deux tranches :

- Cinqüante pourdent (50%) pour l'amenée du matériel. Cette tranche serapayée proÿressivëment au für

Qt àmesyre dp l'aŒjenéq sur le çhantier, du gro$ matériel prévu dans le projet d'exécution approuvé.

«Cinqyàrtte pôurëent (§0%)àprès là réœptioô provisoirè lorsque la totalité du matériel aura été repliée.

602 Ft

Le Forfait à:
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ee prixtémunère au Foüa,it (H) lesfrai§ pour l'étabUsfement du projetd'Qx®ution conformément au CCTP
êt le.ptàn de recolldnentën fifI des traÜaux.

IS cornprend \
'-Les levêstôpagrapNquë$ à l'ëdhelie,dqs,plans d'exécution à fourni( par l'entreprenpur;;

:Le,repé,rqge sûr Ëq'tërrah,dei:Wofils en:üavèr$ étaQli8'pgür lelproje+ dt qui devront êtrë uülisësien cours}de
travaux pour l’évalüation:des vôËumes dé terrassement réellement ekëcutés ;

-Le.s pljn$.de.délirr§taüo9 deslëÏnp lises ;
-Les ndteé dé calcul ët l'ëfablibemçnt des planë d'exécution ;

-L'étude géotechnique
-' Toute étUde nécessaire pour mener à bien l'exécution des travaux.
Ce prix $era payé ainsi qu'il suit :

Soixante-dix pourëent (70 %) après la validation du projet d’exécution, et le solde de

Trente pourcent (ëtP/,) après repli des installations et production du dossier de recollement.
'Ce prix est forfaitai Ee et comprend toutes,sujétions.

003:

Le Forfqit à:

100 NETrOYAGE rr ÏERRASSEMENTS

msM
Çe prix rémünère cjabs lé s collditionggénéraies prévuës aÜ marché: gu MÈtRE CARRE (m2) }e

Hébrouséaillement'qLii consisté à nëttoyèr le terrain et à ëouper tout4s les plantes liÿneuses, et les
arbuste$ 4 1'jntérieur de l:empris’é hôrs plate-forme. Cette tâche est normalement exécutée manuellement ;

elle poÿrrà l’être méQani4üemënt, à la demande du Maître d’œuvre, dans les zones de faible densité de

populatiQri ou en CRS de difficultés ëarticulièfes.
Ce prix çomprend hotamment :

• le dëfriçhement, l'àrracÈàge dés hërbeb, broüssailles, plantations à l'intérieur de l'emprise hors plate-
forme

,,l’aüattagë ët lb dëbiïage des arbres dont le dÈamètre' est infëHeur ou égal à20 cm;'
'•'l'élagaÿedes 'arbrës horè erüpfise;

• le:ramaœaÿe, l’eHlèvement, .le tranëport et l'évacuation des produits de coupe et leur mise en dépôt hors
de l'.empdse en un lieu agréé par le Maître d’œuvre;

• l'enlèVement desproduits de curage des fossés, le chargement, le transport quelle que soit ladistance, le

déchargement et la,rtlisqen dépôt provisoire ou définitive en un lieu agréé par le Maître d’œuvre;
• toutes les indemnisations éveritueJles des riverains:

1 toutes èujéüons lëës au respect dps prescriptjons environnementales;

net tautésautrqs s'ujétionë,

101 M2

Le Mèt}e Caïré à:

Abdttagë'd'arbrei

Ce prix rèmunère dÿns 1éë copditions générales prévues au marçhé, à l'UNITE (U), l'abattage des arbres
isolés

.ee PHxcomprënd notamment:
:.: la coupe de tdut arbre dé diàinètre supérieur à cinquante (> 50) cm;

•' le 'décpupage de§ tfonqs l'évaëuation de tous les prQduits issus de la coupe en un lieu agréé par le
MaîÏre d’oeuvre;

•toütes indemnisabons évëntüelles de' riverains;

1toutes ?ujéüons liéës ay tespëct deè prescHptîons environnementales;

• et toulësautres süjêtiopé.

1 03: U

L'Uhitë ài '

Déblai ordinaire mis eri dépôt

I04'
Ce pdx,rêfnuhère dpns 1es' conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CUBE (m3), 19 déblai
Qrdinaire mis en dépôt.

.Ce prix qomprçnd notam,ment;
• l'extraction des matériaux:

,Le dornpage et'féÜacuatlon des eaux de toutes natures éventuellement ;
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• le chargement, le transport et le déchargement aux lieux de dépôt agréés par le Màître d’œuvre;
• le réglage sur le lieu de dépôt;

• l’indemnisation éventuelle des riverains et le respect des prescriptions ënvirdnnementales;

• et toutes autres sujëtions
Le volume pris en compte sera celui en place avant extraction mesuré par différences de côtes entre les

profils levés avant et après exécution.

M3

Le Mètre Cube à:

r
108a

200

Le Mètre Cube à:

CHAUSSEE

m3

208 Couche de fondation
Les prix 208 rémunèrent dans les conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CUBE (m3), la

mise en oeuvre de la couche de fondation en graveleux naturels ou en grave concassés 0/31.5 ou en

pouzzotane ou en matériaux améliorés selon le cas

Ce prix comprend notamment:
• la préparation de la surface;

• la fourniture et le transport à pied d'œuvre des matériaux y compris toutes les sujétions de,tran$port;
• la mise en œuvre :

• Toutes sujétions d'exécution éventuelle en faible largeur;
• La remise en état des lieux après travaux;
• et toutes autres suiétions.

Couche de fondation en graveleux naturels
208a

209c

Le Mètre Cube à:

Couche de base en grave concas sé 0/31.5

m3

m3

Le Mètre Cube à:

Impré9nation
Les pHx 213 rémunèrent dans les conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CARRE (m2),

l'imprégnation et $ablage éventuel sur les surfaces devant recevoir un revêtement bitumineux.
Ce prix comprend notamment:
e le balisage réglementaire;

• la préparation des surfaces à imprëgner ;
• la fourniture du liant et éventuellement du sable sur le lieu d'emploi quelle que soit la distance de213
transport ;

• le chauffage éventuel du bitufne, les dopes et toutes sujétions d’adaptation aux caractéristiques du

support ;

• la mise en œuvre ;
+ le sablage éventuel de la surface imprégnée pour permettre la circulation;

• toutes sujëüons relatives à la mise en œuvre éventuelle sur faible surface;
• et toutes autres suiëtions,

Imprégnation sablée
213b m2

Le Mètre Carré à:

Couche d'accrochage

Ce prix rémunère dans les conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CARRE (m2)1 la couche

d'accrochage
Ce prix comprend notamment:
• la préparation des surfaces;

• la fourniture du bitume et du diluant, ainsi que le transport à pied d'œuvre quelle que soit la distançe;
• la mise en œuvre;

6 toutes sujéüons liées au respect des prescriptions environnementales;

• et toutes autres sujétions

215 m2

Le Mètre Carré à:
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. 216b

214è

Béton bitumin'eux 'épais 9eur ; 4crn

Le mètre carré à :

@
m2

m2; ;
Le Mètrè Carré à:

les pHx 216,rémunèrent dans les coÀdi lions générales prévues au marché, au:MÈTRE CARRÉ (mi),

l'exéëuüon des revêtements en béton bitumineux suivant les différentes épaisseurs.
Ces prix comprennent notamment:

- la production du béton bitumineux;

• le trànsport à pied, d'oeuvre quelle que soit la distance;

• la mise,en œuvre y compris les pertes éventuelles;
: toutes 8ujéüons tiées au respect des prescriptions environnementales;
• et toutes autr6s suiétions
Bordures

216

Lesprix 237 fé[nunèrent}dans. les conditions générales prévues au marché, au mètre linéaire (mI),

l'exécutipn desbordures'de différents types en béton dosé à 350 kg/m3(préfabriquées ou coulées en

place) cônformémeht aux plans.

Ces prix'comprennënt notamment:
les terraèsements nécessaires

La fourniturq à pied d’œuvre des bordures;
le bétbn de pose et de calage d'épaisseur minimum 0,10 m ;

les join@ments au mortiër de cimerït dosé à 400 kg/m3 ;

tôutes suiétîon$

Ê17

247g
Le mètre linéaire à !

Mrmo amo
Ce prix rérhunère dans les conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CARRE (m2), l'exécution

des revêtéments de trottoirs en dalle de béton armé au treillis soudé d’une épaisseur de 10 cm

qonfpnné[nent pux plans.,

mI

Ce brix ëompre,nd Notamment:

• la ptodÜction du béton suivant le dosage ;
.. la fourfliïure du trëillis soudé :

• le trànspoR à pied. d’œuvre quelle que soit la distance;

' la mise en éuvrë y compris les pertes éventuelles;

; toutes süjéüons liées aÿ ,respect dé la circulation et des prescriptions environnementales;
';et toutes autres süjétio Pls

220. m2

Le mètre carré à :

300 'ASSAINISSEMENT- DRAINAGE

çes;prii bi7 iémunèrent'danslgs conditions gé-nérales brévues au marché, au mètre linéaire iml), la
construcjion des caniveàux en béton armé (préfabriqués ou coulés sur place) suivant les plans du dossier
d’exécùtion et suivant les sections.

b17: Ces prixcbmprenrlent notamnient :

- la fourniture à pied d'œuVre des éléments préfabriqués éventuellement quelle que soit la distance
-La fouille en tranchée ;

-,La réaUèâtion d’un .béton de prdpreté ;

-La fburniture,

-La R)urüiture à pied d’œuvre du béton quelle que soit la distance et suivant le dosage,
- le coffrage soigné sur les deux parois du caniveau,
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la mise en œuvre ;

. toutes sujétions liées auj conditions de circulation et au rœpect des prescHpüons environnementales ;
-' Et .toutes autres suiéüons.

®taniveau bétonnë de sectiox

Le mètre liriédire à:,

WaMm
mI

mI

400

a2

Le mètre linéaire à:

OUVRAGES D'ART Fr OUVRAGES HYDRAULiQUES

Bétons

Les'prix 423-rëmuÀèÏent dans les conditions générales prévues au marché, au MÈTRE CUBE (m3), 1a

'fabrication et la miu en œuvre des bétons, suivant un dosage donné en kg de ciment par mètre cube de
béton

Ces pdx comprennent notâmment:

{ la prébaration des surfaces, la démolition éventuelle d'une partie de l'ouvrage existant ou de son

ensemble étant rémunérée par aillqurs;

., la fourliture et transport à pied d'oeuvre de tous les matériaux nécessaires à la fabrication des bétons et

de leu( mise.eft oeuyre qUelle que soit la distance
',leë terragsement s y compris les fouilles en terrain de toutes natures;

'' le cqffrage le bas échéànt;

• la formulation et la fabri(»tion des bétons selon les prescriptions techniques y compris toutes les
sujétions de stockage des cornposants;

• la mise en ëuvrë cbs bétons, le traitement et ragréage éventuels des surfaces;

', le décoffrage, le remblaiement, le compactage, la remise en état des abords;

itoüte$ $ujëtions IÉes au respect des prescriptions environnementales;
• et toutes .autres sujétËons.

eerïés maçonnég

èe bôx rémunère dJns les condition§ Üënérales prévues au marché, au MÈTRE CARRE (m2j, l'exécution
des perrés en maçohnerie de,moelIQns ordinaires hourdëe au mortier de ciment, en protecti9n des talus

érodables et des rëmblajë d'accès à certains ouÜragës, auX endroits prescrits par le Màîie cfŒuvre.

.Ge prix. , comprend notamment

., la fourniture dt le transport à' pied d'œuvre de tous les matériaux (moellons, ciment, sable, gravier, etc.) et

matériels . néce$saires . à l'exécution des maçonneries;

• la fabrication du fnortier et là mise en œuvre soignée de la maçonnerie, telles que précisées aux

preÉciipüons techhiques et comprenant calage, réglage, humidificatipn des moellons, nettoyage et
jQintoiement,
• toütes sujétions liées âux conditions de circulation et au respect des prescriptions environnementales;

•'et.toutes,aütrQS sujëtionë,

417 m2

Le Mètre Carré à:

8001 INTËRVENTIONS SUR LES RESEAUX

Ées,pdx 801 .rëmuÀërent,dansies conditionsgënëràles brévues au marché, sous formq de pfo;isioh

(prov), le déplaçerôent dps réieaux (eâu, électricité, télécommunications, etc.) situës dans l'emprise des

'Œavaux, aérienb ou qoutenains, ou la protection des réseaux qui ne pourraient pas être déplaçés.
801

ëeé prix cbmprenrleÛt notàmment:

èt’étabtissement des,projets d'exécution à soumettre à l'approbation des concessionnaires con'cernëçs

avant réalisation ;

+ les trànchées de:reconnaissance pour déœuverte des réseaux existants, éventuellement ;

q la'dépose éventuelle dp8 réseaux existants et la mise en dépôt en un lieu désigné par l'Ingénieur ;
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